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Avant-propos 


L'information rassemblée dans cette monographie 
entend donner une image aussi complète que possible 
des structures politiques et administratives de l'ag- 
glomération urbaine de Toronto depuis la forme du 


1= 


gouvernement local et régional jusqu'à la composition 
des organes politiques et administratifs. 

Une attention particulière a été portée aux struc- 
tures locales et régionales de planification du sol 
urbain et du transport urbain, ainsi qu'aux relations 
qui se sont établies avec les gouvernements provin- 
cial et fédéral dans ces deux domaines. Cet effort 
d'information a été répété pour neuf autres agglomé- 
rations urbaines du Canada dans le but de dresser un 
inventaire de leurs structures politiques et adminis- 
tratives. 

On trouvera dans cette série une réponse au besoin 
de connaître comment nos grands centres urbains sont 
gouvernés et comment ces organismes participent au 
processus complexe de planification du développement 
urDaln. 

Afin de maintenir ces informations aussi exactes 
que possible, un processus de mise à jour doit fournir 
périodiquement des versions revisées de chacune des 
dix monographies, disponibles dans chaque librairie 
d'Information Canada. 

Cefproget avart pour objectifsprincipal de combler 
l'absence d'informations systématiques relatives au 
gouvernement de ces dix grandes agglomérations ur- 
baines canadiennes. 

Il àa été réalisé par une équipe de chercheurs de 
l'Université du Québec à Montréal, en étroite colla- 
boration avec le personnel du Ministère d'Etat aux 
Affaires urbaines et avec celui des organismes étudiés. 

Il veut étre un élément, modeste encore, d'un pro- 
cessus laborieux de systématisation de l'information 
sur les grandes agglomérations canadiennes. 

le Secrétaire adjoint 


André Saumier 


Digitized by the Internet Archive 
in 2023 with funding from 
University of Toronto 


https://archive.org/details/31761119696664 


Résumé 


La région urbaine de Toronto a eu le premier gouverne- 
ment métropolitain implanté au Canada. Dès 1953, la 
municipalité du Toronto métropolitain regroupait 
treize municipalités y compris la cité de Toronto. 

Au cours des deux dernières décennies des modifica- 
tions ont été apportées à cette forme de gouvernement 
métropolitain et ces réformes ont touché aussi bien 
les municipalités-membres que les structures du gou- 
vernement métropolitain. 

Chacune des six municipalités, désormais membres de 
la Municipalité du Toronto Métropolitain, conserve 
son autonomie dans les domaines qui lui ont été ré- 
SerVessbparlamloiidentanMunicrpalité du TOoOrontonMEerro 
politain, et la diversité des structures politiques 
et administratives de ces six municipalités-membres, 
y compris les villes de Toronto et de York Nord, 
ÉraduLemleuravilalmeés 

La municipalité du Toronto-Métropolitain est en 
quelque sorte une "superstructure" qui vient cha- 
Deautermmiongantsatlonmocale Mrant pa iNorigine 
des membres de ses structures politiques que par les 
relations qui s'établissent entre les structures ad- 
ministratives locales et métropolitaines, notamment 
dans le domaine de la planification du sol urbain et 


des transports urbains. 
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PnÉrOdUCElLON 


Le Toronto métropolitain vient au second rang parmi 
les agglomérations urbaines les plus importantes au 
Canada. Son influence en tant que centre industriel, 
commercial et domiciliaire s'étend à toute la région 
sud de l'Ontario. 

En mai 1970, le gouvernement ontarien a désigné le 
Toronto métropolitain comme étant la région axée sur 
Toronto. L'objectif principal de cette politique est 
de contrôler la gestion de l'immense croissance qui 
s'effectuera dans cette région au cours des 25 pro- 
chaines années. 

En plus de proposer des mesures de planification 
régionale, le gouvernement ontarien a mis de l'avant 
un programme de réorganisation et de restructuration 
de l'administration locale de la province. Les 
structures des systèmes de gouvernement récemment mis 
sur pied dans la région de Toronto sont donc fonda- 
mentalement les mêmes que celles du Toronto métropo- 
PiPains 

La présente monographie traite des structures poli- 
tiques et administratives du Toronto métropolitain 
én deux parties. La première définit les structures 
politiques et administratives actuelles de la Muni- 
Cipalité du Toronto métropolitain, de la ville de York 
Nord et de la cité de Toronto. La seconde examine 
ces structures, de même que les structures provin- 


+ 


ciales et fédérales pertinentes, par rapport à l'in- 


._— 


fluence et à l'effet qu'elles exercent sur l'élabora- 
tion des politiques relatives à l'utilisation du sol 
et aux transports urbains dans la région métropoli- 
taine. 

A la lecture de la présente étude, il conviendrait 
d'ajouter celle des monographies portant sur les 


agglomérations de Hamilton-Wentworth et d'Ottawa-Hull. 


I Structures politiques et administratives du 


Toronto métropolitain 


À Toronto métropolitain 
l Aperçu général 


IN Créatton 

Le Toronto métropolitain a été créé en 1953 aux 
Cérmes de Ta tor dé la Municipalité du Toronto métro- 
politain, à la suite d'une recommanéation de la Com- 
mission municipale de l'Ontario. La nouvelle munici- 
palité comprenait limunicipalité locales: la cité de 
TOFONEC NTSC anEOnS CeYork, EFtoricoke, SCalhoroug, 
VOPKENOTG EE Vork-ESt, les villes Ge Weston, Mimico, 
Nouveau-Toronto et Leaside, et les villages de Forest 
Hill, Swansea et Long Branch. 

En mai 1966, le gouvernement ontarien effectua une 
réorganisation considérable du gouvernement métropo- 
LÉCOANSERTaNSurteLde Ti tpublication du rapoort de la. 
Commission Goldenberg. Un gouvernement comprenant 
13 municipalités s'étant avéré peu pratique, un nou- 
veau gouvernement métropolitain composé de six muni- 
cipalités fut créé. Ces dernières sont la cité €e 
TOTONtTO, constituée al l'origine en 1834; la ville 
HERYOLE constitué en canton en 1850: la ville d'Eto- 
bicoke, constitué en canton en 1850: la ville de 
Scarborough, constitué en canton en 1850: la ville de 
MOrk=Norc, constitué én cantonsen 1922; et Ja ville 
de York-Est, constitué en canton en 1924. 

La fourniture de certains services municipaux est 
devenue la responsabilité du nouveau gouvernement 
métropolitain, ainsi mis sur pied. 

En septembre 1974, le couvernement a nommé M. John 
Robarts, ancien premier ministre de l'Ontario, membre 
(unique) d'une Commission royale d'enquête sur le 
Toronto métropolitain. La Commission fera une étude 
approfondie des structures du gouvernement métropoli- 
tain. L'enquête, qui durera environ 24 mois, portera 
aussi sur les systèmes financier, administratif et 
organisationnel du Toronto métropolitain ainsi que sur 


ses lignes de délimitation. 


Tout le long de cette monographie, l'expression 
PTOronto métropolitain sSeramutilisse pourreférer à 
la Municipalité du Toronto métropolitain (en anglais: 


Metropolitan Toronto,-Metro et Metro Toronto). 


IIS PODUlaELON 

Les statistiques fournies par le service des fi- 
nances du Toronto métropolitain indiquent que la 
population de la région métropolitaine était d'environ 
2, LES 5 T0tent19/S miesteniEPresrourniSsi par 
Statistique Canada révèlent que la population globale 
de la Municipalité métropolitaine s'est accrue 
d'environ 10.8 p. 100 entre 1966 et 1971. Présente- 
ment, ce sont les villes de York-Nord et de Scarborough 
qui affichent l'accroissement de population le plus 
rapide. Le tableau 1 qui suit donne une idée plus 
précise de” "la FaconmdontelaspopuleErTontetlercrois- 


sance générale sont réparties. 


1 Territoire 
Le Toronto métropolitain couvre une superficie 

d'environ 241.5 milles carrés. Situé sur la rive 
nord du lac Ontario, il prend à peu près la forme 
d'un rectangle qui s'étend sur une distance d'environ 
L2MmuITES Vers lenord Men parlant duRlacPReEReUr 
une distance d'environ 20 milles le long de ses 
limites est-ouest. 

Le. tableau-l'fournit plus de détails sur la 

région. 

La figure 1 décrit les limites politiques du 

Toronto métropolitain. 

Ce dernier a récemment annexé une petite 
section du canton Pickering sur son côté est. Cette 


section couvre environ cinq milles carrés. 


1.4 Prévisions budgétaires 

Les prévisions budgétaires du Toronto métropolitain 
pour 1974 indiquent, pour les dépenses, un total net 
de $198,500,570 (compte tenu des subventions provin- 
ciales, des autres revenus et d'un excédent provenant 
de l'exercice précédent). 

Le tableau l indique l'évaluation pour la région 
métropolitaine. 

Le tableau 2 répartit les dépenses parmi les divers 
services (elle ne comprend ni les subventions vrovin- 
ciales, ni les autres revenus, ni l'excédent prove- 
nant de l'exercice précédent). 

Le tableau 3 indique comment est réparti le pré- 
lèvement (ou impôt) général, c'est-à-dire le montant 
que le Toronto métropolitain exige des municipalités 


locales pour couvrir les frais de ses opérations. 
1.5 Apercu politique 


LAS CAEUES 

Les municipalités sont régies par un certain nombre 
de statuts provinciaux. Ceux-ci comprennent: la loi 
municipale (Sbatutssrefondussde L'Ontaäarlo, ch. 284, 
LOPO) PRO RTOIMS UNE ARD ANT Iicationts +. 0.819707) Ch. 
349); la Loi de la Commission municipale de l'Ontario 
(0071970 ch 2525) et laslod desla Municipalité 
UNE DTMRST D 021970 /echm295): I1 existe également 
un certain nombre de statuts particuliers relatifs à 
des municipalités individuelles, qui ont fait l'objet 


de bills privés. 


1.5.2. Structures politiques des municipalités de la 
réqion 

Les municipalités locales, qui forment ensemble la 

Municipalité du Toronto métropolitain, varient quel- 

que peu sur le plan volitique (ainsi que sur le plan 

administratif). La structure métropolitaine ainsi 

que celle de la cité de Toronto et de la ville de 


York-Nord sont étudiées en détail aux pages suivantes. 
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res 


Suit une brève description des autres municipalités 


locales. 
IPS PRIMARY OLRK=EST 


Le système de base repose sur une structure com- 
prenant un conseil et des comités. Le maire est élu 
par l'ensemble des électeurs. Huit conseillers sont 
élus, deux dans chacun des quatre quartiers. Le 
Conseil, composé de neuf membres, désigne un conseiller 
pour faire partie, avec le maire, du conseil métro- 
pobrtEain-. 

York-Est compte quatre comités de fonctionnement, 
et quatre de réglementation. 

Le tableau 4 donne la liste des membres du conseil 


de York-Est et de ses comités. 
1522 Séasborougn 


Le système de base repose sur une structure com- 
prenant un conseil, une Commission de contrôle et 
des comités. Le maire et quatre commissaires sont 
élus par l'ensemble des électeurs, et forment la 
Commission de contrôle, De plus, 12 conseillers sont 
élus, un dans chacun des quartiers, et ils forment avec 
létmaire et les quatre commissaires un conseil de 17 
membres. Le maire, quatre commissaires et un con- 
seiller, désigné par le Conseil, représentent Scar- 
DOHOUSGh aUMEOnSerliméErOopolitain. 

Scarborough compte trois comités permanents du con- 
seil en plus de sa Commission de contrôle. 

Le tableau 5 donne la liste des membres du conseil 


de Scarborough et de ses comités. 


SP RP EGOLCORE 


Le système de base repose sur une structure com- 
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prenant un conseil, une Commission de contrôle et 

des comités. Le maire et quatre commissaires élus 

par l'ensemble des électeurs, et forment la Commission 
de contrôle. Le maire et les quatre commissaires 
représentent la ville au conseil métropolitain. De 
plus, dix conseillers sont élus, deux dans chacun des 
cinq quartiers, et avec le maire et les quatre commis- 


saires, ils forment un conseil de quinze membres. 


Etobicoke compte quatre comités permanents du 
conseil en plus de sa Commission de contrôle. 
Le tableau 6 donne la liste des membres du conseil 


d'Etobicoke et de ses comités. 
LS LAN OTE 


Le système de base repose sur une structure com- 
prenant un conseil, une Commission de contrôle et 
des comités. Le maire et deux commissaires sont élus 
par l'ensemble des électeurs de la ville, et repré- 
sentent celui-ci au conseil métropolitain. De plus, 
huit conseillers sont élus, un dans chacun des huit 
quartiers, et avec le maire et les deux commissaires, 
ils forment un conseil de 11 membres. 

York compte trois comités permanents du conseil 
ainsi que sa Commission de contrôle. 

Le tableau 7 donne la liste des membres du conseil 


de York et de ses comités. 
2 Structures politiques de Toronto métropolitain 
2.1 Forme de gouvernement 

La formule générale du gouvernement, dans le 


Toronto métropolitain, porte sur une structure à 


deux niveaux, dans laquelle des représentants élus 
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localement siêgent sur un conseil de 33 membres. Le 
gouvernement métropolitain partage avec les six muni- 
cipalités locales les responsabilités des services. 
Les principales figures politiques, au conseil métro- 
politain, sont le président, les membres du conseil, 
les membres du comité exécutif et ceux de cinq comi- 
tés permanents. Un amendement à la loi du Toronto 


métropolitain, en vigueur depuis le 14 janvier 19757 


porte à 38 le nombre de conseillers et à 14 le nombre 

de représentants qui font partie du comité exécutif. 
Le tableau 8 indique la répartition des responsa- 

bilités entre le Toronto métropolitain et les muni- 


cipalités locales. 


2 200EleCETLORS 

reel LPleCEeUrRS 

Suivant le statut, les noms des personnes ayant le 
droit de vote aux élections municipales doivent faire 
l'objet d'un dénombrement, effectué par le commissaire 
à l'évaluation régionale, qui est un fonctionnaire 
provincial. Est admissible au vote tout citoyen qui 
était résident dans la municipalité durant la période 


du dénombrement et qui: 


a) est citoyen canadien ou sujet britannique 
b) âgé de 18 ans révolus, et 
c) n'est pas exclu aux termes de la loi réqissant 


les élections municipales (1972) ou de toute autre 
disposition l'empêchant de voter à l'élection. 
Peuvent également voter ceux qui n'étaient pas rési- 
dents dans la municipalité durant la période du dé- 
nombrement mais qui: 
a) sont propriétaires ou locataires de terrains 
dans la municipalité, de même que l'épouse (ou 


l'époux) de tels propriétaires ou locataires 


b) sont citoyens canadiens ou sujets britanniques 
c) sont âgés de 18 ans révolus 
a) ne sont pas exclus aux termes de lois applicables 


ou de toute autre disposition les empêchant de 


2 


_ 


voter à l'élection. 


Le nom de l'électeur est inscrit sur une liste de 
scrutin pour le district de votation où il est domi- 
cilié ou est propriétaire ou locataire d'un bien-fonds. 
Le nom d'un électeur ne peut être inscrit sur plus 
d'une liste de district de votation. 

En ce qui a trait aux règlements portant sur des 
dépenses spéciales que le Conseil se propose de faire, 
tout citoyen ayant le droit d'être électeur dans la 
municipalité concernée a le droit de voter pour ou 
contre le règlement soumis aux électeurs de la muni- 
CLDali té DOUrErAELElCaEroOn, SLleSE- 

a) propriétaire de terrain évalué dans la munici- 

palité, ou | 

b) locataire de terrain évalué dans la municipalité 

aux termes d'un bail d'une durée équivalant à 

la période de remboursement de la dette ou 
obligation qui doit être contractée ou des 

fonds qui doivent être réunis, ou à une période 
de 21 ans, et en vertu duquel il s'engage à payer 
tous impôts municipaux applicables à tel terrain 
autres que les impôts pour améliorations locales, 
et s'il dépose au bureau du greffier, au plus 
tard le dernier jour prévu pour réclamer une 
révision de la liste préliminaire, une décla- 
ration à l'effet qu'il est locataire à tel 

titre. 

Chaque électeur a droit à un vote par candidat, 
sauf dans le cas des conseillers, commissaires ou 
membres de bureaux locaux, alors qu'il a le droit de 
voter pour autant de candidats qu'il existe de postes, 
sauf qu'il ne peut voter qu'une fois pour chaque 
candidat. 


Le vote des personnes civiles et le vote par 
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procuration sont également prévus. 
Les conditions ci-dessus s'appliquent aux élections 


municipales locales. 


Vu qu'au moment où ce rapport était rédigé, il n'y 
avait pas d'élections directes au conseil métropoli- 
tain, les conditions s'appliquent aux six municipali- 


tés locales. 
2.2.2 Eligibilité des-candidats 


Toute personne peut être mise en candidature pour 
un poste municipal si elle est admissible aux termes 
de la loi créant telle fonction. 

Toute personne peut être candidat si elle est 
‘qualifié comme tel, et si elle n'est pas exclue aux 
termes de la loi municipale ou de toute autre loi. 
L'article 36 de la loi municipale (Statuts refondus de 
l'Ontario, 1970, ch. 284) stipule les cas d'exclusion 
des candidats au conseil. 

Le jour de la mise en candidature est un lundi, le 
21e jour avant le jour de l'élection. Les mises en 
candidature sont acceptées jusqu'à 5h de l'après- 

midi ce jour-là. Pour que sa mise en candidature soit 
acceptée, le candidat doit déposer au bureau du 
greffier un document de mise en candidature portant 
ses nom, adresse et occupation ainsi que les 
signatures, noms, adresses et occupations de dix 


personnes qualifiées comme électeurs. 


2.2.3 ‘Procédures -d'elections 


Aux termes de la loi des élections municipales de 
1972, chaque bureau de vote doit être ouvert entre 
onze heures du matin et huit heures du soir. 

La durée du mandat des personnes élues est de 


deux ans. 
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2-5 CONSeMIIAUATO On OoNmMmetrOopolHtoin 
2.3.1 Membres 
Au moment où le présent rapport était rédigé, le 
conseil métropolitain comptait 33 membres, la dernière 
modification de la représentation au conseil ayant été 
effectuée en 1966 à la suite de la publication du 
rapport de la Commission royale d'enquête sur le 
Toronto métropolitain (la Commission Goldenberg). 
Présentement, les membres sont choisis sur la base 
suivante, aux termes de la loi du Toronto métropolitain: 
a) les maires des six municipalités locales 
b)_Cité de-Toronto — 11 conseillers (un par quar- 
ten) AChoïSiS parmi Ceux QuiSont recumletplus 
grand nombre de voix à la dernière élection: 
Ville de York-Nord - 4 commissaires plus un 
conseiller choisi par le conseil de York-Nord: 
Ville de Scarborough - 4 commissaires: 
Ville d'Etobicoke - 3 commissaires; 
Ville de York - 2 commissaires: 
Ville de Vork-EFst - 1 conseiller: 
c) Le président (pour détails, voir 2.6 ci-dessous) 
Les membres continuent de remplir leurs functions 
tant qu'ils restent membres de leur propre conseil, 
ou tant que ces conseils décident d'en faire leurs 
représentants, à l'exception des maires. Le tableau 
9 donne la liste des membres du conseil métropolitain. 
Le nombre de conseillers à été porté de 33 à 38 par 
un amendement à la loi du Toronto métropolitain en vi- 
queur depuis le er janvier 1975. Cet amendement a 
récuRlassSanction royale lem4uin 1974, AV0i1Ci1 com 
ment les nominations au conseil métropolitain sont f 
faites depuis cette date: 
a) les maires de six municipalités; 
D)MATAaRViIIeRde Toronto: 11 conseillers des quar-. 
tiers qui ont reçu le plus grand nombre de voix 
aux dernières élections. 
York-Nord: quatre commissaires et quatre con- 
seillers désignés par le conseil; 


Scarborough: quatre commissaires et un 
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conseiller désigné par le conseil; 

Etobicoke: quatre commissaires; 

York: deux commissaires 

York-Est: un conseiller désigné par le conseil 


c) le président. 


DS PRET eCEEONS 

Les membres du conseil métropolitain sont élus indi- 
rectement, étant élus au niveau local et siégeant au 
conseil métropolitain conformément à la loi du Toronto 
Métrobpolitainalarte St) MOULES CAD TIRER Te CESSE ends 
ÉTONnNCIL-CessSUsS, 

Liarticiemmil ide lamOlR uRTOrOntOoRné  ObOT Tea 
établit la façon de procéder suivant laquelle la-sé- 
lection des membres se fait. 

L'article 5 (2) MSe0NTERCOMIeNSUnE 
Suivant le nombre de membres auquel une municipalité 
locale a droit... lesconsetliimetreopolitariniioiencome 
prendre le maire de chaque municipalité locale et, 
Sous réserve du sous-articlens, 

a) dans les cas où une municipalité local possède 

une commission de contrôle, 
(i) les commissaires, ou 
(ii) si le nombre des membres, le maire excepté, 
auquel la municipalité locale a droit est 
inférieur au nombre des commissaires, les 
commissaires jusqu'à concurrence du nombre 
nécessaire pour faire le total de membres 
auquel la municipalité locale a droit qui, 
à l'élection municipale précédant immé- 
diatement le jour où le nouveau conseil 
métropolitain est organisé durant une année 
quelconque, reçoivent le plus grand nombre 
de voix, puis le total suivant, etrainsi de 
suite suivant les exigences, ou 
(111) si la municipalité localé a Aro1t asun plus 
grand nombre de membres que le total du 
maire et des autres membres de la Commis- 


sion de contrôle, les commissaires et le 


SL 


nombre de conseillers nommés par le conseil 
de la municipalité locale qui est néces- 
saire pour faire le total de membres auquel 
PARNUNICPDAalTEeNOC Cale AAC LE; Où 
b) dans les cas où la municipalité locale ne pos- 
sède pas de Commission de contrôle, le nombre 
de conseillers nommés par le conseil de la mu- 
nicipalité locale qui est nécessaire pour faire 
le total de membres auquel la municipalité lo- 
CAlERANAECLE 
(3) Dans les cas où le nombre des quartiers, dans 
la municipalité, est égale au nombre des conseillers 
que le Conseil de telle municipalité locale doit 
nommer, 
(a) le conseiller de chaque quartier: ou 
(b) dans les cas où on compte plus d'un conseiller 
Parsquartier, l'elconseidilen du quartier qui, "a 
l'élection municipale précédant immédiatement 
le jour où le nouveau conseil métropolitain est 
organisé, a reçu le plus grand nombre de voix 
dans tel quartier 
seront membres du conseil métropolitain plutôt que 


les conseillers qui devaient être nommés. 


2.3.3 Assemblées 
Aux termes du règlement métropolitain n° 27986 act. 
4, les assemblées ordinaires du conseil ont lieu à 
deux heures de l'après-midi tous les seconds maris 
à partir du second mardi venant après la première 
assemblée du conseil au cours de chaque année à 
moins que tel jour ne soit'un congé. chômé ou civique. 
Les assemblées ont généralement lieu à l'hôtel de 
ville de Toronto aux termes d'une entente avec la 
cité de Toronto. Récemment, les assemblées ont té 
tenues dans les salles des conseils municipaux des 
villages. Des assemblées spéciales du conseil 
peuvent être convoquées aux termes du rêglement ci- 


dessus. 


Se 


Tableau 9 Membres du conseil du Toronto 


méEtropoliiain, 1975 


Président 


Godfrey, Paula. 


Membres 


Allen, John (EEtobticoke) 

BIT OUT ETS NL MIVOTkerS Et) 
Bovtchuk/ ill ame(trToronto) 
Chandler, C. Howard (York-Est) 
Ci£ltord Thomas (TOoronEo) 
Cosgrove, Paul (Scarborough) 
Crombie, David (Toronto) 
DIAFCYV GOÏIdL ik Michael (Toronto) 
bagleron ,  ATENUTIC M IMOrONnEO) 
Farrow, F.H-. "Pete (Btobicoke) 
Flynn; .C- Dennis A(£tobicoke) 
Greene, Mlle Barbara (York-Nord) 
Harris VOUS (SÉArbporouch) 
Harrison, ErilanmScarborough) 
Heab, Daniel (Toronto) 
KilbouEn AW EmATOEonE) 
Lastman, Melvin (York-Nord) 
Markin, Joseph (York-Norc) 
McGivern, Alex (York-Nord) 
Morrish, Ken LL. (Scarboroudi) 
Norton, James (York-Nord) 
O'Donahue, Anthony (Toronto) 
Pownall, Nora (EFtobicoke) 
Risk, Gordon (York-Nord) 
Ruddetle CitolMScäarborough) 
Saunders, Douglas (York) 
SCOttT, ReldMToron to) 

Sewel, John (Toronto) 
Sinclair, Bruce (FEobicoke) 
SuiCh Da vViI IMMO onto) 
Summers, Ronald (York-Nord) 
Sutherland, William (York-Nord) 
Trimbee, James (York) 

Trimmer, Joyce (Scarborough) 
Vaughan /A6elinniTor onto) 
White, Philip (York) 

Vuil1t/,- Robert Nork=-NOrd) 
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2 AMSPOUVOIrTS et COnGCtIONS 


TÉAnETC TES MN dE MEMOMEdiSTOorontOometropolitain 
établit ce qui suit: 

Les pouvoirs de la corporation métropolitaine seront 
exercés par le conseil métropolitain et, à moins de 
disposition contraire, la compétence du conseil 


métropolitain est limitée à la région métropolitaine. 


La loi stipule que les pouvoirs du conseil doivent 
être exercés par l'adoption de règlements ou 
ordonnances, et que les règlements adoptés conformément 
aux dispositions de la loi ne peuvent être annulés en 
donnant pour raison qu'ils sont immodérés. En 
principe, le conseil métropolitain est l'organisme 
administratif et législatif de la municipalité. Il 
reçoit tous les rapports des comités, du comité 
exécutif et du président. Chaque membre possède une 
voix. Le président vote aux assemblées du comité 
exécutif et du conseil, mais dans les seuls cas où 
il y a égalité. Le droit de veto n'existe pas. 

Le tableau 10 indique les disparités dans la 


représentation au conseil métropolitain. 


2.4 Comité exécutif 


2.4.1 Renseignment généraux 


Toutes les questions étudiées et faisant l'objet 
de rapports de la part des comités permanents sont 
soumises au comité exécutif avant d'être considérées 


par le Conseil. Le comité exécutif peut commenter ces 
rapports en demander l'étude, ou décider de les 


modifier. Dans le plupart des cas, les rapports passent 
au conseil sans intervention de la part du comité 
executif. Un vote du conseil représentant les deux 


tiers des membres est requis pour renverser une 


‘1 ge ir 


> L ME 
vas re seller 


2 
ET CIE | 
1 


3:s) 


décision du comité exécutif en matière de finances et 


de personnel. 


2.4.2 Membres 
L'article 12 de la loi du Toronto métropolitain (modi- 
fié en juin 1974) stipule ce qui suit: 
(1) Le conseil métropolitain doit comporter un co- 
mité exécutif composé 
a) RdUIpDréSs ioent:; 
b) du maire de chaoue municipalité 
c) du commissaire de la ville de Ftobicoke qui a 
reçu le plus grand nombre de voix aux élections 
municipales qui ont immédiatement précédé l'or- 
ganisation du conseil métropolitain pour l'année 


EnREoUurs 


[on 


des deux commissaires de Vork-Nordä qui ont reçu 
le plus grand de voix aux élections municipales 
qui ont immédiatement précédé l'organisation du 
conseil métropolitain pour l'année en cours. 

e) du commissaire de la ville de Scarborough qui a 
reçu le plus qrand nombre de voix aux élections 
municipales qui ont immédiatement précédé l'or- 
ganisation du conseil métropolitain pour l'an- 
neeRenscours) 

f) trois conseillers du Comité exécutif de la 
ville de Toronto qui font partie du conseil mé- 
tropolitain nommé par le conseil de la ville de 
FOronCo. 

Chaque membre, y compris le président, possède une 
voix. Aucun memhre du comité exécutif ne peut être 


révoqué par le Conseil. Six membres constituent quorum. 


2.4.3 Assemblées 

En général, le comité exécutif se réunit toutes les 
deux semaines, mais comme dans le cas des comités 
permanents, des assemblées spéciales peuvent être 
convoquées par le président ou à la demande d'une 


majorité des membres. 


DA MRDOUVOLES Ie EOnCcELOnSs 


Les fonctions du comité exécutif sont décrites à 
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l'art. #2 du réglement 27/98 dela Municipalitéendu 


Toronto métropolitain conformément à l'art. 12 de la 


loi du Toronto métropolitain qui confére assigne au 


comité exécutif "tous les pouvoirs et fonctions d'une 


commission de contrôle aux termes des sous-articles l 


et, 2? de la section 208 1de da loi municipale /serides 


sous-articles 3 - 16 ainsi que 18 et 19 de tel article 


qui s'appliquent mutatis mutandis". Aux termes du 


règlement 2798, art. 


72e conmitéeterécueltTedorne: 


a) considérer tous les projets de dépenses en capi- 


tal qui peuvent nécessiter l'émission d'obliga- 


tions par la corporation métropolitaine, et faire 


rapport à cet égard; 


b) considérer toutes les demandes d'émission d'obli- 


gations par la corporation métropolitaine poursere 


compte d'une municipalité locale quelconque, et 


faire rapport à cet égard; 


c) préparer des prévisions budgétaires relativement 


aux revenus et dépenses de l'exercice, et les 


présenter au conseil pour étude; 


d)préparer des devis pour tous contrats een tes adju- 


ger, et à cette fin, demander toutes? Les soumis- 


sions pour les travaux, les matériaux et fourni 


tures, le matériel, les machines ou tous les 


autres produits ou biens requis qui peuvent être 


légitimement achetés pour l'usage de la corpora- 


tion métropolitaine, et én Faire rapport auncons 


seil à sa première assemblée prévue; 


e) faire l'insvection de tous les travaux métropoli- 


tains exécutés 
au conseil; 

f) recommander au 
(1) tous les 
(11) tous les 


de toute 


ou en cours, et en faire rapport 


conseil la nomination de: 
chefs et sous-chefs de services; 
officiers, représentants et membres 


commission ou tout organisme, 


autres que les membres du conseil, qui 


doivent être nommés par l'adoption d'un 


règlement ou d'une résolution du conseil; 


g) 


h) 


14) 


57) 


(iii)tous les autres officiers, commis ou 
adjoints permanents dont le salaire 
dépasse le salaire maximal établi de temps 
à autre pour les commis de la classe l:; et 

recommander les salaires de tous les chefs et 

sous-chefs de services ainsi que des fonction- 
naires et commis à l'exception des employés 
dont le salaire ne dépasse pas le maximum 
établi de temps à autre pour les commis de la 

classe l: 

révoquer ou suspendre tout chef ou sous-chef de 

service et en faire rapport sans délai au con- 

sei 1 ; 

considérer toute autre question qui peut être 


soumise de temps à autre au comité exécutif par 


le Conseil et en faire rapport. 


De plus, le comité exécutif doit prendre toutes les 


dispositions nécessaires pour percevoir les revenus 


de AECOLDOrarlLOonsmeEropolitamer IMC len7sAau 


règlement stipule ce qui suit: 


Toutes les questions qui ne relèvent pas d'un 


comité permanent ou spécial quelconque sont de la 


compétence du comité exécutif et en relèvent, à moins 


que le Conseil ou le comité exécutif ne confie 


— 


MMaftaire en question à quelque autre comité permanent 
q q q P 


ou spécial. 


Les fonctions et les pouvoirs du comité exécutif 


ont été conçus de façon à lui permettre de diriger 


la structure administrative et de proposer les poli- 


tiques que la corporation doit suivre. 


L'ordre du jour des réunions du comité exécutif, 


comme d'ailleurs des réunions du conseil et de tous 


les comités, est préparé par le bureau du greffier. 


Vu que la représentation, au comité exécutif, est 


également répartie parmi les cinq villes et la cité, 
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le rôle du président est décisif dans toutes les 
délibérations du comité exécutif. 

Un sous-comité du comité exécutif, appelé comité 
consultatif en matière de personnel et de politiques, 
présente ses avis et recommandations en ce qui a trait 
à la politique à suivre, en particulier à l'égard du 
personnel de direction. 

Il existe également un comité des politiques en 
matière d'habitation, qui est chargé de présenter au 
comité exécutif un rapport concernant la nouvelle 
politique à suivre en matière de logement dans le 
Toronto métropolitain. 

Ce comité comprend: 
Le commissaire à la planification 
Le commissaire au bien-être social 


sident 


(D\ 


Le directeur administratif du bureau du pr 


D 


L'adjoint du président en recherche 
Le sous-ministre de l'habitation 


Le directeur régional de la S.C.H.L. 


2.5001Comitéstdutconséeld 


2.5.1 Renseignements généraux 

Aux termes de l'art. 13 (1) de la loit du Toronto mé- 
tropolitain, celui-ci peut créer, de temps à autre, les 
comités permanents ou autres, et leur assigner les 
devoirs qu'il juge opportuns. Par conséquent, aux 
termes du règlement 2798, le conseil métropolitain a 


créé les comités permananents suivants: 


a) Travaux 
b) Transports 
C Parcs etloisirs 


) 
d) Bien-être social et logement 
=) 


Législation et planification. 


5) 
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2.5.2 Membres 


Aux termes du règlement métropolitain 2798, 
"chaque comité permanent doit comprendre au plus 


sept membres et au moins six, exception faite du 
président, qui est membre ex-officio de chaque 
Comté Sn Le président a léldroïitde vote. Les 
membres-sont choisis par Un comité de constitution 
(voir le tableau 11) composé du président et des six 
maires élus au conseil conformément à l'art. 83 du 
règlement 2798. Les membres du conseil choisissent 
les comités de leur premier, second et troisième 
choix, et présentent le tout par écrit au comité de 
CONSELEUETON, Qui répartitialors les membres aux 
divers comités. Rien ne garantit qu'un membre sera 
placé sur le comité de son premier ou second choix. 
Chaque membre, y compris les membres du comité 
exécutif, fait partie d'au moins un comité, et peut 
faire partie de deux comités. 

A même les membres de chaque comité, un président 
est élu pour un an (et peut être réélu). Chaque 
membre siège sur le comité pendant un an, après quoi 
le comité de constitution délèque de nouveau des 
membres aux divers comités. 

Les membres du conseil peuvent faire partie du 
même comité au cours d'années successives. Au comité, 
chaque membre vote une fois, y compris le président. 
En cas d'égalité, la motion est rejetée. 

Le tableau 12 donne la liste des membres des 


comités du conseil métropolitain. 


2.5.3 Assemblées (art. 86 du règlement 2798) 

"Le lieu, le jour et l'heure des réunions de... 
(chaque)... comité permanent sont déterminés par le 
Conseil suivant les recommandations du comité de 
constitution...". Le président d'un comité peut 


convoquer des réunions spéciales. 
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Tableau 11 Comité de constitution - 1973 


Le 27 novembre 1973, le conseil métropolitain a élu 
un comité de constitution composé des membres suivants 
du conseil, conformément aux dispositions de l'art. 


83 du règlement de procédure du conseil: 


Nil aser #Brair 
Paul Cosgrove 
David E. Crombie 
C. Dennis Flynn 
Melvin Lastman 
Philip White 


Le président du conseil, ex-officio. 


Le comité de constitution s'est choisi comme président 
MEMPAULAVENCOULEENE 


45 


2H AMSPOUVOLTSSEet LONnCELONS 
Chaque comité permanent rend compte de ses activi- 
tés au conseil par l'entremise du comité exécutif. 
(i) Comité des travaux: 

- considère toutes questions relatives aux 
systèmes métropolitains d'aqueduc, d'égout 
et de destruction des ordures, et en fait 
rapport, suivant les dispositions de la loi; 

- assume la responsabilité du fonctionnement 
du service des travaux par l'entremise du 
commissaire aux travaux. 

(ii) Comité des transports: 

- considère toutes les questions relatives 
aux transports dans la région métropolitaine 
et en fait rapport; 

- assume la responsabilité du fonctionnement 
du service de la voirie et de la circulation 
par l'entremise du commissaire à la voirie 
eétrhalascirculation. 

(iii)Comité des parcs et des loisirs: 

- considère toutes questions relatives aux 
parcs et aux loisirs dans la région métro- 
DORE IMENEESCnR ES MES rADDOrE; 

- assume la responsabilité du fonctionnement 
du service des parcs par l'entremise du 
commissaire aux parcs. 

(iv) Comité du bien-être social et du logement: 

- considère toutes questions relatives au 
bien-être social, aux services d'ambulances 
et de secours ainsi qu'au logement suivant 
les dispositions de la loi, et en fait 
MABDORC;: 

- assume la responsabilité du fonctionnement 
du service du bien-être social par l'entre- 
mise du commissaire au bien-être social. 

(v) Comité de la législation et de la planification: 

- considère toutes questions relatives aux 


projets de lois et de planification qui sont 
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Tableau 12 Comités permanents du conseil - 1974 


Comité des travaux 


Archie Chisholm 
Kenneth Morrish 
Reid Scott 

Brian Harrison 
Douglas Saunders 
W.H. Stockwell 
W. Sutherland 


Comité des parcs 
et loisirs 


Frederick Beavis 
Elizabeth Eayrs 
Gus Harris 
Dennis Flynn 
WaliseBlair 

John Williams 
Robert Yuill 


Comité des transports 


Howard Chandler 
Ying Hope 
Melvin Lastman 
Pete Farrow 

Wm. Kilbourn 
Karl Mallette 
Philip White 


Comité du bien-être et du 
logement 


Paul Cosgrove 
Barbara Greene 
Karl Mallette 
Anne Johnston 
MNDHATEVEGOITICK 
Bruce Sinclair 
James Trimbee 


Comité de la législation et de la planification 


Wm. Archer 
Arthur Eggleton 
Alex McGivern 


KaTINVarrary 
Melvin Lastman 
Bruce Sinclair 


(Le président du conseil est membre ex-officio de 


chaque comité.) 
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de la compétence du conseil métropolitain 
ainsi que les questions ayant trait à 
l'information et aux permis, et en fait 
PBADDOËE” 
- n'assume la responsabilité d'aucun service 
particulier: 
Dans tous les cas, tous les comités doivent considé- 
rer "toute autre question qui peut leur être soumise 
par le Conseil ou le comité exécutif" et en faire 


PAPDOLC: 


2.5.5. Comités spéciaux 
Un certain nombre de comités spéciaux ont été créés 
par résolution du conseil ou sur une base "ad hoc" 
pour statuer sur diverses questions ou situations à 
mesure qu'elles se présentent. Les comités suivants 
sont dans cette catégorie: 
a) Comité consultatif concérnant le personnel et 
les caisses de retraite 
b) Comité des commissions historiques 
c) Comité spécial concernant un stadium à dôme 
d) Comité pour le transport des infirmes 
e) Comité du taxi 
f) Sous-comité (du comité exécutif) pour les sub- 
ventions culturelles 
g) Comité concernant la pose d'une pelouse artifi- 
Ciellée au stadium du C.N.E._ (maintenant dissous) 
h}. Comité pour l'acquisition des terrains de golf 
York Downs et Tam O'Shanter (maintenant dissous) 
1) Comité pour un centre de congrès 
j) Comité de refonte du règlement de procédure du 
conseil 
k) Comité des gargouilles de l'ancien hôtel de ville 
(maintenant dissous) 
TJ), Comité pour-la rénovation du parc de l'Exposition. 
PA leurs TS lO1 Sd UTOrOnEONMmeEropolitaln exige 


que le Conseil désigne deux conseillers qui doivent 
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faire partie des comités spécialisés suivants: 
a) Comité des fonds d'amortissement 
b) Comité des administrateurs des caisses de retraite 
c) Comité du Centre O'Keefe 
d) Nominations à l'Association du C.N.E. 
Cette liste de comités spéciaux n'est pas complète. 
Des comités spéciaux sont créés, puis dissous, aussi 
souvent que des situations se présentent - et 
n'existent plus. La liste ci-dessus donne simplement 
une idée du genre de situation ou de question qui 


peut faire l'objet de la création d'un comité spécial. 


2.6 Le président 
2.6.1 Renseignements généraux 

C'est le gouvernement provincial qui a nommé le 
premier président du Toronto métropolitain. Une 
bonne partie du pouvoir et de l'autorité dont 
jouissent désormais les présidents est attribuable 
aux précédents établis par le premier président, 
Frederick Gardiner. Etant le seul membre à plein 
temps du conseil, et le seul membre qui ne représente 
officiellement aucune des municipalités locales 
formant la région métropolitaine, le président 
exerce des pouvoirs considérables qui dérivent, dans 
une certaine mesure, de ses contacts journaliers 


avec l'administration. 


2,0. 2006360 ÉrI0ON 
Le président est élu par le Conseil. L'art. 5 de la 
loi du Toronto métropolitain stipule ce qui suit: 


A la premère assemblée du conseil métropolitain au 
cours de chaque année suivant une élection, à la- 
quelle il y a quorum, le conseil métropolitain doit 
s'organiser en conseil et élire au poste de président 
l'un des membres du conseil, ou toute autre personne, 
pour remplir ces fonctions cette année-là et au cours 
des deux années suivantes et jusqu'à ce que son 
successeur ait été élu ou nommé conformément à la 
présente section. 
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Si le Conseil n'élit pas de président, le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut en nommer un, et c'est ce 
qui s'est produit lorsque le conseil métropolitain a 
ÉCÉRS EAN en LOSS Sr le president est membre d'un 
CONS OC AP AMNdOME résligner ses fonctions de 
membre de tel conseil en accédant au poste de prési- 
dent. 

Acompterm du ler janvier 1973, la durée. du mandat 


du président est de deux ans. 


PL OE SM APOUVOILS et fonctions 

PURSCERMES SO INA rt 15 Ce a loi duMoronto métropo- 
litain, le président est le premier officier du con- 
Sell métropolitain et Le Chef de la direction de la 
corporation métropolitaine. La loi ne définit pas 
CRU AUnichetde laldirection ni n'en établit 
les devoirs. 
AUxmcCermeshdusregléèement, 2798; art 3} AuLTOrOnEO 
métropolitain, 


le président du conseil est président du comité 
exécutif et membre ex-officio de tous les comités 
permanents et autres du conseil et possède le droit 
de vote en tant que membre de tous tels comités et 
possède tous les droits et privilèges d'un membre 
du conseil. 


BIENSOURA EN VS I ESDaSsdemloisquitdéfinisse 
clairement et avec précision les devoirs exacts du 
président, l'on constate en général qu'il se donne 
pour tâche de coordonner les activités législatives 
(celles du conseil) et administratives (celles des 
services) de la corporation métropolitaine. Bien 
qu'en droit et en fait les directeurs de services 


et les commissaires rendent compte de leurs activi- 
tés par l'entremise de leurs comités respectifs du 


conseil, l'on observe des rapports fréquents, à carac- 
tère non officiel, entre le président et les commis- 
saires. Egalement, il n'est pas rare que les direc- 
teurs ou sous-directeurs de services rendent compte 


HLPeCEeMENtAeMIeUrTSMaAcElLVités. 
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au président. Dans une certain mesure, on suit 
l'exemple du premier président qui avait assumé la 
responsabilité du choix des premiers chefs admini- 
stratifs de la corporation. Les relations suivies 
entretenues avec l'administration et le pouvoir poli- 
tique inhérent à cette haute charge sont les carac- 
téristiques qui fournissent à celle-ci et à son 
titulaire les moyens de jouer un rôle décisif dans le 
gouvernement métropolitain. 

Le personnel du bureau du président comprend un 
directeur administratif, un directeur de la recherche 
ainsi que divers autres employés. Vu que le prési- 
dent s'absente fréquemment pour assister à des rêéu- 
nions et remplir des fonctions publiques officielles, 
une bonne partie du travail journalier est effectuée 


par le directeur administratif, pour le président. 


2.7 Aperçu des structures politiques 

En principe, le rôle législatif est rempli par le 
Conseil, du fait que ce dernier doit approuver toute 
la législation‘ Le rôle exécutif estihmoiïnsrclairez 
ment défini.-"Il est sûr que c'est lé comitésexecutie 
qui a le rôle le plus évident S Jouer dans lappree 
paration et la présentation des politiques métropo- 
litainestainsi que danslladminiSEnaltlon mars mme 
faut pas sous-évaluer le rôle du président. Bien 
que MlessrapportstofficielstentrenLéppresidentsec 
l'administration soient restreints, les relations 
suivies qui existent néanmoins permettent au prési- 
dent d'exercer une influence considérable sur 
l'élaboration des politiques au sein du gouvernement 
métropolitain. Répétons que le président est le 
seul membre à plein temps du conseil qui ne se trouve 
pas dans une situation où il doit servir le gouver- 
nement métropolitain tout en restant fidèle à une 


municipalité locale. 
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3 Structures administratives 
3.1 Aperçu général 
La Structure administrative du Toronto métropolitain 
ne comporte pas de poste comparable à celui de 
responsable en chef de l'administration (ou chef de 
l'administration ou premier officier administratif), 
bien que l'on étudie présentement la possibilité de 
créer un poste du genre. Les chefs, ou directeurs, 
de services rendent compte de leurs activités à des 
comités appropriés du conseil, qui rendent compte à 
leur tour au conseil par l'entremise du comité 
exécutif. Il n'y a pas de Bureau des commissaires. 
C'est au comité exécutif et au bureau du président 
qu'il incombe de coordonner les activités des services. 

La figure 2 décrit la structure d'ensemble de 
l'organisation. 

La figure 3 illustre la nature des communications 
administratives. 

Le tableau 13 donne une liste des chefs de services. 
Lorsqu'on parle de dépenses budgétaires, il n'est 


question que du budget net d'exploitation. 


3.2 Services métropolitains (Administration générale) 
3.2:1. Vérification des comptes 

Ce service relëve du comité exécutif. 

FAI Sd GE rS CntoNmetropoliEain art 2? / (ls ti- 
pule ce qui suit: 


Le conseil métropolitain doit nommer, aux termes 
ARUNEE element eUnIOouMplusS eur experte comptables, 
reconnus par le ministère comme vérificateurs 
MURICLDAUXAAG Ce qui devront vérifier les 
comptes et transactions de la corporation métropoli- 
taine ainsi que de tout bureau local dé la corpora- 


ELONE 

Les responsabilités du service de la vérification 
des comptes consistent à s'assurer qu'aucun service 
municipal n'aille au-delà de ses crédits budgétaires, 
que l'on impute chaque chef de dépenses sur le 


chapitre approprié du budget, et qu'il ne se fasse 


DE 


aucune dépense qui n'est pas prévue par les règle- 
ments. Le vérificateur métropolitain soumet au 
ministère du Trésor, de l'économie et des affaires 


intergouvernementales et au conseil métropolitain, 


de même qu'au comité exécutif et aux commissions 


locales concernées, un compte rendu des résultats de 


la vérification des comptes des organismes suivants: 


la corporation métropolitaine 

le systène d'aqueduc métronolitain 

la Commission scolaire du Toronto métropolitain 
la Commission de planification du Toronto mé- 
tropolitain 

law/Société d'habitation dulTorontommetropoliEeain 
Ltée 

la Commission des transports de Toronto (et Gray 
Coach Lines Ltd.) 

le Fonds d'amortissement du Toronto métropolitain 
la Caisse de retraite du Toronto métropolitain 
la Commission des permis du Toronto métropolitain 
le Bureau des commissaires de police du Toronto 
métropolitain 

le Fonds de secours mutuel de la police du 
Toronto métropolitain 

la Commission des bibliothèques du Toronto mé- 
LEODPOLIMEANN 

lerCentre municipal dhhorticuieure 

le Conseil de gestion du Centre O'Keefe 

la Société zoologique du Toronto métropolitain 
IMASSOCLAETONMRAUMEUNAEE 


Prévisions budgétaires pour 1973: $563,156. 


DES 


2 Bureau du greffier 


Le greffier relève du comité exécutif. 


Lacloi du Toronto métropolitain, are 6 /ssCTiDulence 


qui 


1) 


SUITE 

Le conseil métropolitain doit nommer un greffier, 

dont les devoirs sont: 

(a) de consigner en toute exactitude dans un 
registre, sans observation ni commentaire, 
toutes les "résolutions, -décisionstet autres 
délibérations du conseil métropolitain; 

(b) lorsqu'un membre demande un vote par appel 
nominatif, de prendre note du nom et du 


vote de chaque membre votant sur une 
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question quelconque; 

(c) de conserver et classer tous les comptes 
faisant l'objet de décisions de la part du 
conseil métropolitain: 

(d) de garder dans son bureau, ou au lieu 
désigné à cette fin, les originaux de tous 
les rêglements et procès-verbaux du conseil 
métropolitain et de ses comités: 

(e) de remplir toutes les autres fonctions 
quélencConsellemétropolitian peut lui 
assigner. 

Le greffier remplit également la fonction de secré- 
taire administratif auprès du conseil et de tous ses 
comités, étant chargé de tenir les procès-verbaux, 
ECO MOT eSE Te gréttier Qui prépare et distribue 
IMordre dumourmpouri toutes les réunions de comités. 
Il s'occupe également, au nom de la corporation, des 
préparatifs que nécessitent les visites de dignitaires, 
etc. Tous les projets de règlements ou d'ordonnances 
faisant l'objet de lectures au conseil portent sa 
signature, car il assume la responsabilité de leur 
exactitude lorsqu'ils font l'objet d'amendements. 


Prévisions budgétaires pour 1973: $449,636. 


3.2.3 Bureau du président 
Le bureau du président remplit surtout une fonction 
administrative, mais c'est aussi un secrétariat. 
Les chefs des divers services consultent régulière- 
ment le président et lui présentent leurs avis par 
l'entremise de ce bureau, sur une base non officielle. 
Le personnel du bureau assure la liaison permanente 
nécessaire entre le président et les divers services, 
les membres du conseil métropolitian, la cité de 
Toronto et les villes, et divers autres organismes 
gouvernementaux et administratifs. 

Le Centre métropolitain d'information, qui relëêve 


du bureau du président, fournit des renseignements 
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TORONTO MÉTROPOLITAIN — STRUCTURE ADMINISTRATIVE — 


VOIE HIÉRARCHIQUE ET RAPPORTS NON OFFICIELS 


*CHEF DE POLICE 


COMMISSION DE POLICE 


COMM. MÉTROP. 
DES PERMIS 


* COMM. DE PLANIF. 
T.M. 


COMM. DES 
TRANSP. DE 


TORONTO 


Ê COMMISSAIRE 
A LA PLANIF. 


- CONSEIL 
MÉTROPOLITAIN 


*CONTENTIEUX 
*VÉRIF. DES COMPTES 
*GREFFIER — 
*TRÉSOR  — 

* BIENS 

*PERSONNEL — 


*SECOURS | 


*COMMISSAIRE À LA 


Fri (ot restafT ie a se Gers 


VOIRIE ET CIRC. TRANSPORTS 
*COMM. AU BIEN a s 
ne BIEN-ÊTRE SOC. 2 
ET LOGEMENT = 
a) 
*COMM. AUX 
is PARCS ET LOISIRS " 
% 
“COMM. AUX TRAVAUX = + CHEFS DE SERVICES. 
TRAVAUX Z MEMBRES DE COMITÉS 
= STRUCTURE OFFICIELLE POUR 
/ A RAPPORTS ET COMMUNICATIONS 
LÉGISLATION COR COMMENICATI 
ET PLANIFICATION -—-- RELATIONS NON OFFICIELLES 


ORGANIGRAMME NON OFFICIEL, 1974 


*N'EXISTE PLUS DEPUIS LE 127 JANVIER 1975 
LE PERSONNEL DE LA COMMISSION FAIT MAINTENANT 
PARTIE DU SERVICE D'URBANISME DU TORONTO MÉTROPOLITAIN 


FIGURE 3 STRUCTURE ADMINISTRATIVE DU TORONTO MÉTROPOLITAIN -— 
VOIE HIÉRARCHIQUE ET RELATIONS NON OFFICIELLES 
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Notes accompagnant la figure 3 


La figure 3 ne présente pas un aperçu rigoureusement 
exact de la nature des rapports administratifs au 
sein de la corporation métropolitaine. Elle vise 
plutôt à démontrer que la voie hiérarchique offi- 
cielle ne constitue pas le seul cours que peuvent 
prendre les communications. 

Elle ne tient pas compte de toutes les situations. 
Ainsi, le commissaire à la planification peut, à 
l'occasion, faire rapport au comité des transports 
ou au comité de la législation et de la planification. 
Le directeur du service des secours fait souvent 
rapport au comité du bien-être social et du logement. 
Les communications peuvent suivre d'autres cours, 


trop nombreux pour les énumérer ici. 


OÙ 
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généraux et s'acquitte de tâches diverses sur le 
plan des relations extérieures. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $285,237. 


3.2.4 Contentieux 
Relëève du comité exécutif. 

Le chef du contentieux métropolitain assume la 
responsabilité de tous les services d'ordre juridique 
requis par la corporation métropolitaine, la Commission 
defplandficatlon dutlorontommebroporLranneerrLes 
autres commissions locales. Ses devoirs et ceux de 
son bureau comprennent: 

- l'expression d'opinions et avis concernant les 
pouvoirs statutaires du conseil et de ses organismes; 
- la préparation de tous les règlements pour pré- 

sentation au conseil; 

- les plaidoiries relatives aux poursuites inten- 
tées par ou contre la corporation métropolitiane ou 
ses organismes; 

- la préparation de tous les documents nécessaires 
pour l'acquisition de propriétées immobilières; 

- la préparation des contrats de construction et de 
toutes les conventions conclues par la corporation et 
ses organismes ou agences. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $687,661. 


3.2.5 Service du personnel 
Relëve du comité exécutif. 

Sous la direction du responsable, ce service ad- 
ministre un programme centralisé de personnel à 
l'intention de tous les services métropolitains et 
de la Commission métropolitaine des permis. 

La division du personnel s'occupe du recrutement 
ainsi que de l'administration des programmes de 
rémunération, des régimes d'assurances sociales, 
cire 


Le service du personnel joue également le rôle 


sie) 


DURS CONS PEdUSTE SOMPSdUS alt aqua à acquis des 
pouvoirs considérables portant sur l'examen et 
l'approbation des frais de déplacement encourus par 
léSNEonctionnaires. de la corporation. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $368,067. 


3.2.6 Service des biens de la municipalité 
Relëve du comité exécutif. 

Sous la direction du commissaire aux biens, ce 

service remplit les fonctions suivantes: 

— administre les intérêts immobiliers et autres de 
la corporation métropolitaine: 

- par l'entremise de sa division d'évaluation 
immobilière, assume la responsabilité de l'éva- 
luation et des négociations concernant tous les 
biens-fonds que la corporation désire acquérir: 

— par l'entremise de sa division d'administration 
des biens-fonds, assume la responsabilité de 
l'exploitation, de l'entretien et de la réfection 
de tous les bâtiments appartenant à la corpora- 
ÉLOnN. 


PESViStons Duddébarresspous 1974" 51,855 149 


3.2.7 Trésorerie 
Relëve du comité exécutif. 

AÉXSCErmeSs den la loi dumToronto métropolitain, art. 
20m (DL) 


Le conseil métropolitain doit nommer un trésorier 
qui sera chargé de la tenue des livres, registres et 
comptes de la corporation métropolitaine et qui 
rémplira les autres fonctions quitpourront lui être 
assignées par le conseil métropolitain. 


Lévréglèement 2799 du Toronto métropolitain établit 
LéSRdeEVOLrSSparticuliTers dusErésSorier, qui est 
égalementicommisSalre aux finances. A certitre, le 
trésorier remplit également les fonctions de président 
et trésorier du fonds d'amortissement, et de trésorier 


dela caisse dé retraite du Toronto métropolitian, du 
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fonds de secours mutuels de la police métropolitaine 
et de la Societé d'habitation du Torontonmerropolis 
tain limitée. 

En tant que commissaire aux finances et confor- 
mément à l'article 20 de la loi du Toronto métro- 
politain, le trésorier reçoit tous les revenus muni- 
cipaux, prend des dispositions pour obtenir des 
emprunts temporaires ou faire des placements da COUrFE 
terme, et verse des fonds pour payer les salaires et 
les comptes généraux; il a la garde de tous les actes 
et contrats à moins que le Conseil n'en décide autre- 
mencs 

La trésorerie assume également la responsabilité 
de la préparation des données budgétaires et des 
états financiers annuels. Elle compte cinq divisions. 


Prévisions budgétaires pour Oo A Se S 70211 


SA 0 RECOURS 

Le commissaire aux secours assume la responsabilité 
des mesures d'urgence ainsi que du service métropo- 
litain d'ambulances. La division des mesures d'ur- 
gence, qui fait partie du service de secours, assume 
la responsabilité des préparatifs à faire en cas de 
sinistre ainsi que de la coordination des services 
municipaux advenant une telle éventualité. La 
division de la formation donne des cours de premiers 
secours, de soins paramédicaux, de sauvetage et de 
communications. 

La division ambulancière envoie des véhicules 
équipés d'appareils de communication par radio, à 
partir de divers postes situés à travers la région. 
Le complexe central de contrôle du service de se- 
cours maintient un système de communications fonc- 
tionnant 24 heures par jour, qui forme un réseau 
avec les diverses facilités de secours situées à 
travers JlesToronto/nétropolrtain: 


Le service.dé/ secours, fait rapport offrciellemenc 
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AUMCOMITeNEXE CUT RE TenIqUu'il figure parmi les 
services administratifs, c'est effectivement un 
service opérationnel. Le Commissaire est en relation 
fréquente avec le comité du bien-être social et du 
logement. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $308,144. 


3.2.9 Service des systèmes d'information de la 
gestion 


Depuis 1974, le Service des systèmes d'information 
de la gestion, qui faisait autrefois partie du bureau 
du président , est devenu une unité séparée se rappor- 
tant directement au comité exécutif. 

Sa fonction est de fournir des analyses de données 
à la Municipalité du T.M. et à la Commission de police 
AURTÈM® 

Il utilise les services d'un ordinateur 'en commun! 
plutôt que d'opérer son propre ordinateur. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $158,446. 


3.3 Services métropolitains (opérationnels) 

Ces services, qui présentent tous des organisations 
opérationnelles, rendent compte de leurs activités 
aux divers comités du conseil. Par contre, les ser- 
vices décrits ci-dessus aux paragraphes 3.2 relèvent 
du comité exécutif et sont à caractère administratif 


seulement. 


3,3. L /Pién-étre Social 

POSAIT rt SO VS AdéeRla loi du Toronto mé- 
tropolitain, décrit les fonctions et le champ d'action 
de la corporation métropolitaine dans le domaine de 

la santé et du bien-être social. A presque tous les 
égards, le service du bien-être social a compétence 


dans ce secteur. 
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Créé en 1966 dans le cadre de la réorganisation de 
la région métropolitaine, il a commencé à assumer, à 
compter de ce moment-là, toutes les responsabilités 
qui étaient antérieurement réparties aux municipalités 
locales dans le domaine du bien-être social. Il 
administre tous les programmes d'aide sociale établis 
aux termes des statuts provinciaux TeRFOUrnEE 
également l'hospitalisation ou les soins de convales- 
cence, les soins requis à la sortie du sanatorium, 
les services ménagers, les soins d'infirmières à 
domicile ainsi que l'inhumation des indigents. Il 
offre des services de garderies d'enfants ainsi que 
l'hébergement dans des refuges et auberges. Il 


fournit aux sociétés d'aide à l'enfance de la région 


un apport financier permettant de venir en aide aux 
enfants nécessiteux. 

La Municipalité du Toronto métropolitain est soumise 
aux statuts provinciaux suivants dans le domaine de 
la santé et du bien-être social, domaine qui est 
administré principalement par le service du bien- 
étre social: Mlamlol anatomique lan lOimSurReres 
garderies d'enfants, la loi sur les services ménagers 
et les services d'infirmiêères, la loi sur les 
hôpitaux pour aliénés, la loi sur l'inhumation des 
anciens combattants, la loi sur les hôpitaux publics, 
la loi sur les sanatoriums pour tuberculeux, la loi 
sur le bien-être de l'enfance, la loi d'aide sociale 
générale, et la loi sur les écoles d'apprentissage. 

Le service du logement, qui relevait autrefois du 
commissaire aux logements, et qui fait maintenant 
partie du service du bien-être social, dirige le 
fonctionnement de tous les foyers municipaux pour 
vieillards dans la région métropolitaine. Il 
assume la responsabilité de la gestion de la 
Société d'habitation du Toronto métropolitain 
limitée et administre le registre du logement du 


Toronto métropolitain. Le commissaire au bien-être 


social est le directeur général de la Société 
d'habitation, qui est chargée de fournir le 
logement aux personnes âgées à Toronto. Il admi- 
nistre les allègements d'impôts et les ententes 
prévoyant le partage des frais dans le domaine du 
logement social. De ce service relève également 
un bureau consultatif pour propriétaires et loca- 
taires, qui est chargé de fournir des renseignements 
à ceux-ci. 

Le commissaire au bien-être social fait rapport 
au comité permanent du bien-être social et du loge- 
Men 


Prévisions budgétaires pour 1974: $32,765,648. 


3.3.2 Servide ces parcs métropolitains 
Ce service a été créé le 5 avril 1955 aux termes 
duPréglementeméetropolitain 23l Sous la direction 
du commissaire aux parcs, il administre un système 
de parcs d'une superficie couvrant environ 7,085 
deres/ done 20/5 appartiennentaust-M-#et 6,010 
à ce dernier et à l'administration pour la conser- 
vation de la région. 

Lorsqu'il énonça pour la première fois la ligne 
de conduite qu'il entendait suivre, en 1955, le ser- 
vice des parcs déclara que sa fonction principale 
consistait à créer, à l'intention des vastes commu- 
nautés, des parcs régionaux présentant des facilités 
que l'on ne trouve pas d'ordinaire dans les petits 
parcs municipaux. Les pouvoirs et la compétence 
deRCe Service Sontidéfinis auxsarticlies 204-210: de 
la”loi du Toronto métropolitain. Le service des 
parcs métropolitains entretient des relations suivies 
avec un certain nombre d'autres organismes, services, 
groupes privés-et corps provinciaux. Ses repré- 
sentants font partie de groupes comme l'Association 
OUSCOAN EPS aidminrSE ation pour lacconservation du 
Toronto métropolitain et de la région, la Société 


zoologique du Toronto métropolitain, le Centre muni- 
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cipal d'horticuiture et lé Comice consultatif technique 


des parcs et loisirs. Ce dernier comprend les membres 
suivants: 

le commissaire - parcs métropolitains 

le commissaire - planification métropolitaine 


le commissaire - voirie et circulation métropoli- 
taines 


des fonctionnaires de l'administration pour la 
conservation de la région. 


Le service des parcs rend compte de ses activités 
au comité permanent des parcs et loisirs, par l'en- 
tremise du commissaire aux parcs. 

On fait présentement une revue du rôle et de la 
fonction du système des parcs métropolitains. 

Le comité qui a entrepris cette tâche comprend le 
commissaire aux parcs métropolitains et les commis- 
saires chargés de tâches comparables dans les diverses 
municipalités locales. 


Prévisions budgétaires pour 1974: $5,933,231. 


3.3.320Service desstravaux 
Ce service fait rapport au comité permanent des travaux, 
par l'entremise de son commissaire. Le service des 
travaux comporte cinq divisions principales: 
(a) système d'aqueduc 
- à l'aide d'un personnel de 386 employés, 
administre une division autonome qui 
couvre ses frais en vendant l'eau aux 
municipalités locales au taux de 256 les 
1,000 gallons (aucune augmentation de 
taux depuis 1967) 
- conformément à la partie III, art._28—-48, loi 
du Toronto métropolitain | 
(b) contrôle de la- pollution de-l'eau 
- fournit un système d'égout principal 
fonctionnant par gravité et des facilités 
de traitement d'égout pour la région métro- 
politaine, et par entente mutuelle, aux 


régions avoisinantes, 446 employés. 
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"conformément à la partie IV, art. 49-64, 
loi du Toronto métropolitain 
(c) destruction des ordures ménagères 
- à l'aide de 365 employés, cette division trans- 
porte les ordures enlevées dans les municipali- 
tés locales vers des incinérateurs ou des 
emplacements de remblayage, où elles sont dé- 
truites 
HACONCOPMementCala partie, art. 65 Mlo1 du 
Toronto métropolitain 
(d) génie et planification 
— conception des nouveaux systèmes; planification 
pour besoins futurs 
(e) administration générale 
=_52-employés; coordonne les activités des divi- 
sions ci-dessus. 

Le service des travaux oompte en tout 1,345 
employés permanents. Ses représentants font partie 
de plusieurs comités techniques (matières solides de 
rebut, produits recyclés, coordination des services 
d'utilité publique) à participation locale et métro- 
politaine. Il entretient également des rapports 


constants avec les services de travaux locaux. 


Prévisions budgétaires pour 1974: 


Dépenses 

Destruction des ordures 892723753606 
Pollution de l'eau 2172047379 
Aqueduc (déficit budgétaire payé 15287085 


grâce au surplus des an- 
nées précédentes) 


3.3 -AMV0irieetrCirculation 

Le service métropolitain de la voirie et de la circu- 
lation est sous la direction d'un commissaire qui fait 
rapport par l'entremise du comité permanent des trans- 
ports. La partie IV, art. 66-96, de la loi du Toronto 
métropolitain établit les responsabilités particulières 


de la corporation concernant le réseau routier métro- 
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politain. En général, ces responsabilités font partie 
des devoirs du service de la voirie et de la circula- 
ETOon- 

Dans l'ensemble, ce service est chargé de la plani- 
fication, du tracé, de la construction et de l'entre- 
tien des voies métropolitaines ainsi que du fonction- 
nement du système de contrôle de la circulation. 


Il compte quatre divisions fonctionnelles: 


(a) plant icatTonseteirace 48 employés 
(b) opérations 302 employés 
(CA crrculaitron 63 employés 
(d)hadministration 42 employés 


Ses représentants font partie de divers comités: 

(i) le comité de coordination des services d'utilité 
publique du Toronto métropolitain - comité 
technique composé de membres du personnel de 
direction du service métropolitain de la voirie 
et de la circulation, de tous les services mu- 
nicipaux semblables et de tous les services 
locaux d'utilité publique 

(1i) le comité consultatif technique des parcs et loisirs 

(1ii)le comité consultatif technique des transports 
pour le Toronto métropolitain 

(lv)eTertcomité déslascrreulation du TO on Omer OpPOolILe 
tain 

(v) le comité technique de la circulation du Toronto 
métropolitain 


Prévisions budgétaires pour 1974: $32,012,205. 


3.4 Aperçu des structures administratives 

Ainsi qu'on l'a vu dans la description des structures 

administratives du Toronto métropolitain, il existe 

un grand nombre de comités de coordination dont font 

partie des membres des divers services métropolitains. 
Ces organismes forment, dans des secteurs particu- 

liers, une superstructure administrative et constituent 

un instrument permettant d'élaborer les politiques et 


de les mettre enfapplication diine/raconMbienserdon 
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née et efficace. 

Mentionnons en particulier, en plus des comités 
décrits à 3.2 et 3.3, le comité des directeurs de 
services, qui comprend tous les chefs des onze 
services métropolitains, le commissaire à la planifi- 
Cation et le chef de police du Toronto métropolitain, 
et qui se réunit toutes les deux semaines pour étudier 
et résoudre les problèmes administratifs qui peuvent 
se présenter. 

On parle aussi, en ce moment, d'une revue de l'en- 
semble du gouvernement métropolitain. Dans le cadre 
d'une telle revue, on étudiera probablement la possi- 
bilité de créer le poste de responsable en chef de 
l'administration, parmi d'autres changements. Le 
but de cette revue serait de donner au gouvernement 
métropolitain une forme plus proche de celle des nou- 


veaux systèmes régionaux de gouvernement. 


d__SErucCEures intermédiaires 


Tlhest question, ici, destbureaux, associations, 
commissions et administrations spéciales dont les 
opérations sont autonomes dans une certaine mesure. 
Certains de ces organismes présentent une composition 
mixte, en ceci qu'ils comptent des membres élus et 
des membres nommés dans leur conseil d'administration. 
D'autres sont composés entièrement de membres élus ou 
de membres nommés. Les nominations sont faites par 
le conseil métropolitain, suivant les recommandations 
OUMCOMLESRErECUET El moins dedisposition contraire. 
Certains membres jouent un rôle consultatif, tandis 
que d'autres assument la responsabilité d'un service 


opérationnel. 
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4.1 Commissaires de police - Toronto métropolitain 
4. l".1PeConposielon 

La Commission de police a été créée en 1957 pour 
surveiller le fonctionnement du nouveau service de 


ES 


police métropolitain, conformément à la loi sur la 


= 


police et a Ja Lots UN TOrONntTOMÉELODOlMEAD Spantie 
XII, art. 174-186. La Commission comprend les membres 
suivants: 
a) le président du Toronto métropolitain 
b) un membre du conseil métropolitain, nommé par 
ce conseil 
c) un juge de la cour de comté du district judiciaire 
de York, désigné par le lieutenant-gouverneur 
en conseil 
d) un juge provincial, aux termes de la loi de la 
cour provinciale, désigné par le lieutenant- 
gouverneur en conseil 
e) une personne n'ayant pas qualité aux termes des 
clauses a, b, c, d, nommée-par“Lle-lieutenant- 


gouverneur en conseil. 


4... 2M/POuVOIrSs et doncELons 

Le Bureau des commissaires de police est chargé de 
mettrensurspied. la-policeduaToronto métropolitain 
et d'y maintenir l'ordre. Il assume la responsabi- 
Lité.de l'administration de la poluicétdu roronte 
métropolitain dont les membres sont soumis à sa 


réglementation. 


4.1.3 Structure de la police du Toronto métropolitain 
La police, ‘qui à un chef à sa Tête, est divisée en 
trois secteurs principaux: opérations administratives, 
personnel, et opérations sur.les lieux. Sur dle plan 
géographique, on compte cinq districts et un total de 
18 divisions dans les limites de la région métropo- 
litaine. Au 31 décembre 1972, le personnel de la 
police se Éotalrsstt par 4/95 SV OMR Ro 


employés civils. 
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4.1.4 Finances 

Les prévisions budgétaires pour les services de la po- 
lice ont atteint $68,764,694, en dépenses nettes, en 
1974. Ce budget est préparé par le Bureau et présenté 
auMcOnseildSméteropolitain pour approbation. Si 1leCon- 
seil n'approuve pas le budget, le Bureau peut en appe- 
ler de cette décision à la Commission de police de 
l'Ontario, qui a le dernier mot en matière de dépenses 
pour la police dans la province. 

Le Bureau assume donc la responsabilité de son 
propre budget, qui doit être approuvé par le conseil 
métropolitain, avec droit d'appel. Les finances du 
Bureau sont soumises à une vérification, effectuée 


par l'expert comptable du Toronto métropolitain. 


L'PORRSEAEUcC 

Bien que définie comme étant une commission locale, 
la Commission de police est un organisme spécial 
TÉHNDarmlasloiisurelaspolice cEtdla Commissiontde 
police de l'Ontario. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil a le pouvoir d'établir des règlements 
concernant tous les aspects de l'organisation 


policière dans les municipalités. 


4.2 Commission des permis 


4.2.1 Membres 
Cette commission, établie aux termes de la partie 
REP RAC RL OPEN EC CMOS UATOrCntOomerropollitauin, 
comprend les membres suivants: 
a) le président du conseil métropolitain ou son 
délégué 
b) deux personnes nommées par le conseil métropo- 
litain qui ne sont pas membres d'un conseil 


municipal local. 


70 


4.2.2 Pouvoirs et devoirs 

La Commission des permis du Toronto métropolitain est 
régie par le règlement 88-69 adopté en juin 1969 par 
le conseil métropolitain. C'est un organisme de 
réglementation, qui administre l'application des 
normes et règlements régissant l'octroi de permis 

aux commerces et entreprises dans le Toronto métro- 


pOolLEanne 


4.2.3 Structure 

Bien que la loi du Toronto métropolitain ne contienne 
aucune disposition prévoyant le recrutement de per- 
sonnel, la Commission a nommé un administrateur. 

Elle compte deux divisions, celle qui émet les permis 


et celle qui voit à l'application des règlements. 


4.2.4 Finances 

Les prévisions budgétaires du Toronto métropolitain 
pour 1974 indiquent que la Commission anticipait des 
revenus nets de $844,600, provenant en grande partie 
de la vente de permis. Le budget de la Commission 
doit être approuvé par le conseil métropolitain, et 
ses revenus sont considérés comme appartenant à la 
corporation. Ses comptes sont examinés par le 


vérificateur métropolitain. 


A2 MOTALUtE 
La Commission soumet toute demande de modification 
de ses fonctions au comité de législation et de 
planification du conseil, qui tient des audiences et 
recommande au conseil les amendements à apporter. 

On étudie présentement la possibilité d'abolir 
la Commission et de confier ses tâches à un autre 


organisme de l'administration métropolitaine. 


fai 


4.3 Commission des bibliothèques du Toronto 
métropolitain 

Ce CSMPOsSLEI ON 

Cette commission comprend onze membres, choisis 

comme suit, conformément à la partie IX, art. 146, de 

la loi du Toronto métropolitain: 

a) une personne nommée par le conseil de chaque 
municipalité locale, qui y est domiciliée et 
qui peut être membre d'une commission de 
bibliothèques municipales: 

b) le président du conseil métropolitain ou son 
représentant; 

c) une personne, domiciliée dans le Toronto métro- 
politain, nommée par la Commission scolaire 
métropolitaine; 

d) une personne, domiciliée dans le Toronto métro- 
politain, nommée par la Commission métropolitaine 
des écoles séparées: 

e) deux personnes nommées par le conseil métropoli- 
tain. 


La durée du mandat est de trois ans. 


APS 2MRPOUVOIrS et fonctions 
C'est une commission régionale de bibliothèques, aux 
termes de la loi des bibliothèques publiques de 1966 
et des amendements de 1966 à la loi du Toronto 
métropolitain. Sa tâche principale consiste à amé- 
liorer le service dans la région en élaborant un 
programme visant à coordonner et à développer le 
service de bibliothèques. 

Elle coordonne les services fournis par les 
bibliothèques locales. Elle administre également 
Certaines racililestcentralisées, dont une salle de 


lecture municipale. 


ASS SErUcCEure 
La Commission recrute ses propres employés qui 


relévent d'elle. 
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4.3.4 Finances 

La Commission prépare son budget et le présente au 
conseil métropolitain pour approbation. La corpora- 
tion métropolitaine peut acquérir des terrains pour 
les fins de la Commission. Le vérificateur métro- 


politain examine les comptes de la Commission. 


A3 SMS S ea CUE 
La Commission, quoique dépendante de la Municipalité 
pour son financement, relève également du Conseil 


provincial des bibliothèques. 


4.4 Conseil de planification des services hospita- 
llerstdu Toronto métropolreatn 
Ce conseil a été créé en 1965. Son rôle est de 
présenter des recommanadations au ministère de la 
Santé concernant l'utilisation optimale des facilités 
et des services hospitaliers dans la région métropo- 
litaine. L'avenir du conseil est une continuelle 
discussion, la provincesdésiranticréeemmdesConseits 
régionaux de planification dans le domaine de la 


santé. 


4,5 Commission des transports de Toronto 


4/54 0CompostEron 

Cette commission (CT TT INeSCRUNÉ COLDOALLONSNERCOMS 
prenant pas plus de cinq membres, mais pas moins de 
trois, tous nommés. C'est le conseil métropolitain 
qui les nomme pour un mandat de trois ans (ou si la 
personne nommée est membre du conseil pour la durée 

de son mandat au conseil), sur une base échelonnée. 
Les membres doivent être des résidents et des con- 
tribuables d'une municipalité locale et peuvent être 


réélus. 
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1H /MIPOUVOLESECt IONnCtIions 

Cette corporation a été établie aux termes de la 
PATErE VIT STE N9/7-116/ de La 101. L'article 104 de 
la loi définit comme suit ses pouvoirs et attributions: 
Le et après le ler janvier 1954, la Commission 

a) devra consolider et coordonner toutes les formes 
de transport local en commun dans la région mé- 
tropolitaine, à l'exception des chemins de fer 
à vapeur et des taxis, et préparer le développe- 
ment futur de tel transport de façon à fournir 
le meilleur service possible aux habitants de la 
région métropolitaine: 

b) possède et peut exercer, à l'égard de la région 
métropolitaine toute entière, tous les pouvoirs, 
droits et privilèges concernant l'exploitation, 
IRC COnstsuction /mlientretlen ile prolongement, 
la modification, la réfection, le contrôle et la 
gestion du transport local en commun que possédait 
l'ancienne Commission à l'égard de n'importe 
quelle partie de la région métropolitain le 31 
décembre 1953: 

c) possède et peut exercer tous les pouvoirs, droits 
et privilèges concernant la CONSEPUCELON, 
IMentretien/"Wexploitation, lefprolongement, la 
modification, la réfection, le contrôle et la 
gestion des systèmes locaux de transport en 
commun conférés à la corporation du conseil d'une 
municipalité quelconque ou pouvant être exercés 
par elle au cours des années passées ou à venir, 
ÉERCePS IE OUVOrIrS MdrortsMet privilelegestne 
pourront être exercés par une municipalité 
locale quelconque ni par son conseil, ni par la 
corporation métropolitaine, ni par le conseil 
métropolitain. 

L'article 105 décrit ses pouvoirs particuliers: 

(1) Sans restreindre la portée générale de ses 


pouvoirs et attributions, la commission a en parti- 
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culier les pouvoirs et fonctions suivants: 


a) 


b) 


c) 


d) 


construire, maintenir, exvloiter, prolonger, 
réparer, contrôler et diriger un système de 
transport local dans les limites de la région 
métropolitaine au moyen de chemins de fer, 
tramways ou autobus se déplaçant au sol, sous 
terre ou à un niveau surélevé, ou en utilisant 
tous autres moyens de transport local sauf les 
chemins de fer à vapeur ou les taxis; 

établir de nouveaux services de transport local 
en commun dans la région métropolitaine, selon 
les exigences, et modifier, discontinuer ou 
réduire tout service lorsque la Commission 
jugera qu'il est souhaitable de ce faire; 

si la Commission estime que cela est souhaitable, 
établir, construire, administrer et exploiter 
des terrains de stationnement où les véhicules 
pourront être garés en rapport avec l'utilisa- 
tion de ses systèmes de transport local en 
commun, et demander paiement pour tel stationne- 
menc; 

sous réserve de la section 106, établir les 
taux de passages ainsi que les zones de taux 
nécessaires pour que les revenus de la Commission 
soient suffisants pour lui permettre de couvrir 
les frais de toutes les facilités de transport 
relevant de son contrôle et de sa gestion, et 
ce, compte tenu des sommes à prévoir que la 
Commission jugera appropriées pour l'entretien, 
le renouvellement du matériel, l'amortissement, 
les intérêts sur emprunts et les réserves pour 
éventualités; 

acheter, louer, acquérir et utiliser tous les 
biens, meubles ou immeubles pour ses fins, sauf 
que la Commission ne pourra acquérir un bien 
quelconque devant être payé avec des fonds 


mobilisés par l'émission d'obligations de la 
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corporation métropolitaine à moins que l'appro- 
bation préalable du conseil métropolitain n'ait 
été obtenue; 

f) présenter à la corporation métropolitaine des 
demandes de fonds pour toutes les sommes QUO A 
sont nécessaires pour exercer ses pouvoirs et 


s'acquitter de ses devoirs. 


SMS Eucture 
La Commission exploite le système de transport en 
commun desservant le Toronto métropolitain et la 
région .Te système comport 105 routes, où parcours, 
PSs6SvÉR Cules /Neticompte 6,905 employés. La 
Commission exploite également une filiale, Gray 
Coach Lines Ltd., qui lui appartient et qui dessert 
un territoire dépassant les limites de la région 
métropolitaine. 

La Commission s'occupe également de planification, 
et participe présentement à l'étude du programme de 
transport métropolitain dont il est question plus 


= 


TONER ESS DarETEN TI PB /ATransportsmurbains. 


4.5.4 Finances 

En tant que commission locale, la C.T.T. est requise 
de préparer et présenter chaque année au conseil ses 
états financiers. Un vérificateur indépendant 
prépare un bilan, et le vérificateur métropolitain 
prépare à l'intention du conseil un rapport annuel 
sur les opérations de la Commission. 

La Commission n'est pas habilitée à emprunter des 
fonds pour des dépenses en capital; elle doit obtenir 
ces fonds à même des obligations émises par la 
corporation métropolitaine. Celle-ci est maintenant 
autorisée à verser des contributions à la Commission, 
tant à l'égard de ses dépenses en capital qu'à 
NE TATARUCRSeS Preis dSerxpioitation-MDepuis 19/1, la 


province d'Ontario fournit une aide financiëre aux 
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municipalités pour le financement du transport en com- 
mun: M Par conséquent, La Ce TA An A RDITS RAC OUVEITE 


entièrement ses propres frais. 


1,5. 5 S EC 
Le rôle de la Commission est étudié plus à fond aux 
pages qui suivent, à la partie IT, Transports urbains, 
Il convient toutefois de retenir que l'on examine pré- 
sentement le statutraceueltde TN c mm Memensraintique 
commission autonome. 

Depuis que la corporaï:ion métropolitaine a commencé 
à assumer une bonne partie du déficit d'exploitation 
ét'en Capi-al enNCOULTURDAtt LANCE TP RONNeStCiMmenqUe 
le conseil métropolitain devrait exercer un plus 


grand contrôle sur les opérations de la Commission. 


4,6 La Commission d'urbanisme du Toronto métropolitain 
Le 241 0in OA Ale D MS SEC PrANnTEl A RPC IRC 
Municipalité déelToronteo anrecussancEtOonsroyA Le ect te 
loi (An Act to amend the Municipality of Metropolitan 
Toronto Act) stipule que la Commission d'urbanisme 

du Toronto métropolitain doithébre abpolreren date qu 

31 décembre 1974. A compter du 1°T janvier 1975, le 
Conseil du Toronto métropolitain a assumé les tâches 
autrefois dévolues à la Commission d'urbanisme. 

Le personnel et l'équipement de la Commission ont 
été assignés à un nouvel organisme, le Service d'ur- 
banisme du Toronto métropolitain, qui sera dirigé 
par le commissaire d'urbanisme actuel. Le commissaire 
se rapportera à un des nouveaux comités permanents 
du conseil métropolitain. 

Les attributions et tonctions dela /COommissronedaure 
banisme, tels que décrits à l'article 4.6.2, demeurent 
essentiellement les mêmes ainsi que l'organisation du 


pérsonel, décrite à Ta parCrieti-A M ire icIle Le 


fi 


4.6 Composition 


Cette commission comprend les membres suivants: 

- sept membres nommés pour trois ans par résolution 
du conseil métropolitain, qui ne sont pas membres d'un 
conseil municipal; 

- un membre, ne faisant pas partie d'un conseil mu- 
nicipal, représentant chacune des commissions subsidi- 
aires de planification des six municipalités locales: 

- deux membres nommés annuellement suivant les recom- 
mandations de la Commission scolaire métropolitaine; 

- un membre nommé annuellement suivant les recommanda- 
tions de la Commission scolaire métropolitaine; 

— un membre représentant chacun des cinq comités 
permanents concernés du conseil métropolitain: 


sRlepprésidentidu conseilmétropolitain, ex Officio. 


Total - 22 membres, plus le président. 
Les membres sont nommés par le conseil métropolitain, 
sous réserve de l'approbation du ministre du Trésor, 


de l'Economie et des Affaires intergouvernementales. 


AGO PMPOUVOLESIELC LONCETONS 
PamiOTiSUucMasplaniiication (SR:0.21970/#Ch7549), 
décrit les devoirs des commissions ontariennes de 
PIANOS ON MS TE CE MPSSETpUleNCe qui SUiE: 

(1) Chaque commission de planification doit examiner 
et étudier les conditions physiques, sociales et 
économiques en fonction du développement de la région 
à l'étude, et peut remplir les autres fonctions de 
PlaAnvTElCAElLOnIOQUL IDeUVenE TUE re CépDartlies pareun 
conseil quelconque ayant compétence dans la région à 
l'étude, et sans restreindre la portée générale de 
ce qui précède, elle doit 

a) préparer les cartes, graphiques, textes, données 

statistiques et toute autre documentation néces- 
saire à l'étude, à la définition et à la so- 
lution des problèmes ou questions influant sur 


le dévéloppement de la région étudiée; 
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b) organiser des assemblées publiques et publier 
des renseignements aux fins d'obtenir la parti- 
cipation et la collaboration des habitants de la 
région étudiée, lorsque le moment est venu de 
déterminer les solutions aux problêmes ou ques- 
tions influant sur le développement de la région 
étudiée; 

c) consulter avec toute commission locale ayant com- 
pétence dans la région étudiée; 

d) préparer, pour la région étudiée, un plan pou- 
vant être adopté comme plan directeur de telle 
région, et le présenter aux conseils des munici- 
palités intéressées, et recommander tel plan au 
conseil de la municipalité désignée pour adoption: 

e) de temps à autre, recommander aux conseils des 
municipalités situées dans la région étudiée la 
mise en application ou la réalisation de l'un 
quelconque des éléments du plan directeur de la 
région étudiée: et 

fléfaire dectemps asautre une révue du plan direcs 
teur et recommander les amendements qui s'im- 
posent au conseil de la municipalité désignée 


pour adoption. 


AO 2 POUVOLTS ELCONGCÉELONS 

Mes articles 19983 209 dela Joie mamMiNnICNbalnee 
du Toronto métropolitain, telle qu'amendée le 24 juin 
1974 ,* définissent les pouvoirs, fonctions et'autres 
responsabilités du Toronto métropolitain en ce qui 


+ 


à trart a ddurpantisme: 


19 


La Commission d'urbanisme du Toronto métropolitain 
est un organisme consultatif qui fait au conseil 
métropolitain ou aux comités du conseil qui le de- 
mandent, des recommandations sur les politiques à 
suivre et autres questions. Le personnel de la 
Commission est recruté ou congédié et payé par elle, 
et la Commission fait rapport au commissaire à la 
planification à tous les égards, bien qu'il lui 
arrive de fournir des renseignements techniques 
directement aux services ou aux comités. La Com- 
mission coordonne également les initiatives des 
divers services et bureaux métropolitains en matière 
de planification et de développement. Le commissaire 
est présent aux assemblées publiques et peut conférer 
avec la Commission municipale de l'Ontario à la 


demande du conseil ou de cette dernière. 


4.6.3 Structure 

La Commission nomme un comité exécutif composé des 
président et vice-président de la Commission, élus 
parmi leurs collègues, du président du conseil mé- 
tropolitain et de quatre membres élus annuellement 
par la Commission parmi ses membres. 

Le comité exécutif fait des recommandations con- 
cernant l'administration générale et le personnel, 
ce qui comprend les prévisions budgétaires de la 
Commission; il considère le programme de travail 


proposé par le commissaire à la planification et fait 


rapport à cet égard; il présente des recommandations 
concernant le choix du commissaire à la planification, 
du secrétaire-trésorier, du sous-commissaire et du 
sous-secrétaire-trésorier. 

La Commission se réunit le troisième mercredi du 
mois et tient à l'occasion des réunions spéciales. 
Elle reçoit les députations qui désirent en appeler 


des décisions locales. 
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4.6.4 Finances 
La Commission présente son budget au conseil métro- 
politain pour approbation. Le Conseil peut changer 
ou modifier les prévisions budgétaires. Les états 
financiers de la Commission sont examinés par le 
vérificateur métropolitain. 

Pour 1974, les prévisions budgétaires de la Com- 


mission étaient de $1,738,000 en dépenses nettes. 


4%, 6. 5 MSTAaEUT 
Le statut de la Commission est présentement à l'é- 
tude par suite de l'adoption, ces dernières années, 
de lois-qui Ont moditiéta loissurnmia planiericairon 
et créé de nouvelles municipalités régionales dont 
les pouvoirs, en matière de planification, sont 
conférés au conseil et non pas à une commission non- 
élective. 

Il est également question de la Commission aux 


pages suivantes, à la Partie II, Utilisation du sol. 


4.7 Comité de conservation du Toronto métropolitain 


et de la région 


ASC OMOOSEELON 
Cet organisme provincial-municipal comorend 55 


membres : 


- 3 membres (dont le président) nommés par le 


gouvernement provincial; 
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- 26 membres nommés par le gouvernement métropo- 
litainsde Toronto} 
- 26 membres nommés par d'autres municipalités 


Sltuéestdans lesterPitolresduICoOmiCer 


ANT 20NPOUVOIES eMEONCETONS 
La comité exerce ses pouvoirs aux termes de la loi de 
1968 sur les administrations de conservation en 
Ontario. Son territoire couvre quelque 1,000 milles 
Carrés." OVOoir la carte qUuiMSUIt  EÉTqure sd) 
Ses fonctions comprennent: 
a) construction et exploitation d'espaces destinés 
ALAN TÉCréAaErOonN 
b) conservation et travaux pour prévenir les 
inondations 
Che miseren application d'un programme desconser= 
vation des cours d'eau 
d) préservation des rives dans leur état naturel 
e) préparation de recommandations à la province 
concernant AtUEiliSsatrion dussol 


f) rendre des terrains disponibles pour fins 


récréationnelles à l'intention des municipalités 


g) coordination de la préservation de la qualité 
de l'eau et des travaux d'ordre récréatif le 
long des rives. 

Projets spéciaux: 
Planification des rives pour la région du Toronto 
métropolitain 

En novembre 1970, le comité a assumé la responsa- 

bilité de la réalisation du plan de revalorisation 
des rives dans le Toronto métropolitain. On créa à 
Cette Fin un ConsétrINCOnSUTEAlT ENESAravVesS Re Eau 
groupe de travail affecté au développement. Ces 
organismes comprenaient des représentants d'un cer- 
tain nombre de structures municipales dont le terri- 
toire recouvre partiellement la région proposée pour 


le plan de revalorisation de ces rives. (Voir 
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également la Partie II de la présente étude.) 


ARS ESTEUcCLUrTE 

La figure 5 présente un organigramme de comité. 

En tant que corporation, le comité recrute ses 
propres employés. Elle comporte un comité exécutif 


composé de 11 membres. 


4.7.4 Finances 

Le comité obtient les fonds dont il a besoiïin pour 

ses dépenses d'exploitation et en capital en pré- 
levant une contribution des municipalités-membres. 

La répartition des frais repose sur son évaluation 
des avantages que les municipalités concernées tirent 
des travaux exécutés. Le prélèvement est fondé sur 
la façon dont la population est répartie parmi les 
municipalités-membres. 

La province et les municipalités-membres contribuent 
chacune 50 p. 100 du coût des programmes du comité. 
Du fait qu'elle possède une population nombreuse, 

la région métropolitaine de Toronto contribue 95 p. 
100 de la moitié du financement de la municipalité 
par l'administration. Les travaux importants 
destinés à prévenir les inondations sont également 
admissibles à l'aide financière fournie dans ce 


domaine par le gouvernement du Canada. 


RAS REEAEUt 
Par suite de la création des gouvernements régionaux 
de Peel, Durham et York, on s'interroge présentement 


survle Statubtriucur auNcomites 
4.8 La Société zoologique du Toronto métropolitain 
4.8.1 Composition 


C'est une société sans but lucratif établie en 


1969 pour administrer et =évelopper le zoo du 
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TOrontosméetropolitain Un comité consultatif de 
citoyens, qui aida le service métropolitain des 
parcs à organiser le nouveau zoo, lui donna nais- 
sance. 

La Société est composée de ses membres, à même 
leSquelE Un ConsSe led administration este élu. Un 
comité exécutif de ce conseil administre les 
affaires journalières. Le président du Toronto 
métropolitain, le maire de Scarborough, le président 
du comité de conservation du Toronto métropolitain 
et le commissaire aux parcs métropolitains font 


PanCleNCx = opFicioduNcConsellid administration. 


428 22 POuvVOirSSer Conctrons 

Unesentente- conclue entre le T.M. ét la Société 
SELPUISNQUERlANCONSETUCELON du z00 métropolitain 
terminée, son exploitation devait étre confiée à 

la Société. Celle-ci assume la responsabilité de 
son fonctionnement et de son entretien. Le T.M. 
reste propriétaire de l'emplacement et de tous les 
animaux, quelle que soit la façon dont ceux-ci 
viennent en possession de la Société. 

La Société n'est pas une commission locale et à ce 


titre, est indépendante du Toronto métropolitain. 


4.8.3 Structure 
La Société recrute tout le personnel nécessaire à 


CL 


l'exploitation et à l'entretien du zoo. 


4.8.4 Finances 

Aux termes de l'entente, la Société doit présenter 
un budget annuel au conseil pour approbation, et ne 
peut encourir de dettes ni emprunter de fonds sans 
l'approbation du conseil métropolitain. Les comptes 
de la société sont examinés annuellement par le 


vérificateur de la corporation métropolitaine. 
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10, MO tTAaeUut 

La corporation métropolitaine exerce un contrôle sur 
la Société, du fait qu'elle approuve ses budgets et 
qu'elle est propriétaire de l'emplacement. L'entente 
précitée peut être annulée par l'une ou l'autre des 


parties moyennant avis de deux ans. 


4.9 Association de l'Exposition nationale canadienne 
(CANSE) 

AO LE COMDOSTELON 

L'Association compte 198 membres: 66 représentants 

municipaux, 44 représentants des secteurs manufactu- 

rier et industriel, 44 du secteur agricole et 44 du 

secteur des arts libéraux et d'autres srhères 

dHaACEivIité. 

Le conseil d'administration comprend des ministres 
fédéraux et provinciaux ou leurs délégués, le prési- 
dent du TM ler maire deMoOoronto cr MaubresEreprés 
sentants de chacun des quatres autres groupes - soit 


38 en EOUC. 


4.9.2 Pouvoirs et fonctions 

Constituée à lMorigincren l679/ IR SSGCTatTOonResE 
habilitée à organiser des expositions pour favoriser 
l'essor de IAinqusErTe des arts et des sciences. 

Elle assume la responsabilité de l'entretien du 
terrain du C.N.E., et est mandatée parle NT MN DOUr 
voir à l'exploitation et à l'entretien des“installa- 
tions et facilités duc NE Te tortainseti lente 
ments du C.N.E. appartiennent au Toronto métropoli- 
Cara. 

Une entente conclue avec le T.M. assure à l'Asso- 
ciation l'usage exclusif du terraïn et des bâtisses 
appartenant au Toronto métropolitain. Elle stipule 
également que l'Association assume la responsabilité 
de l'organisation, de la gestion et de l'exploitation 
d'une exposition annuelle. 


Cette entente peut être annulée par l'une ou l'autre 
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des parties moyennant avis de deux ans, et sera 


soumise à une revue en 1976. 


4F9-P0SEructure 

C'est une corporation qui recrute son propre nerson- 
nel. Son conseil d'administration est habilité à 
adopter des rêglements régissant le fonctionnement 


de l'Association. 


4.9.4 Finances 

L'Association doit présenter chaque année ses pré- 
visions budgétaires au conseil métropolitain, et est 
requise de verser tout excédent à la cornoration 
métropolitaine. Les états financiers de l'Associa- 
tion sont examinés chaque année par le vérificateur 


métropolitain. 


HORS CAaÈUE 

Aux termes de son entente avec le T.M., l'Association 
doit suivre la ligne de conduite générale établie 

par le conseil métropolitain. L'entretien du terrain 
et la construction d'installations nouvelles relëêvent 
AUD EAMPVOLEMATELCle 207Eder Tantor denlamMunicipalité 
du Toronto métropolitain pour description de la re- 
laElOnSentre IS ASSOCIatlon duc. NF retele TM tine 


loi provinciale décrit les fonctions de l'Association. 
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4.19 Centre O'Keefe pour les arts d'exécution et 


d'interprétation 


LAON EGMPOSTErON 

Le Centre O'Keefe est administré par un conseil de 
gestion composé d'au moins 3, et au plus 7 membres 

nommés par le conseil métropolitain; les personnes 

nommées ne peuvent être membres du conseil métropo- 
lLESINAMTIIOMUNEC CONS EL TMIOC Al REA ESedumanda 


est déterminée par le Conseil. 
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4.10.2 Pouvoirs et fonctions 
Le conseil de gestion constitue une COrPOratron 
habilitée à exploiter, administrer et maintenir le 


Centre en tant que théâtre et auditorium. 


LOS SErUcture 
Le conseil de gestion ne constitue pas une commission 
locale de la corporation métropolitaine, et recrute 


son propre personnel. 


4.10.4 Finances 
Le terrain sur lequel le Centre O'Keefe a été construit 
AMCCÉNCheESRenR IGN ar lent M MDOur 2125 0000! 
Pour $1 de plus, ce dernier est également devenu 
propriétaire de l'édifice. 

Le conseil de gestion présente son budget annuel 
au conseil métropolitain pour approbation, et ses 
comptes sont examinés par le vérificateur métropoli- 
tain. Tout excédent doit être versé au T.M. et le 
conseil métropolitain doit approuver tout emprunt 


que le conseil de gestion désire contracter. 


HAlOPSRASEAEUC 
On étudie présentement la possibilité de louer le 


Centre à des intérêts privés. 
4.11 Commission scolaire du Toronto métropolitain 


4 PIC OMpOS EL ON 
Etablie aux termes de la partie VIII, art. 116-144 de 
la loi du T.M., la Commission scolaire métropolitaine 
surveille les finances des diverses commissions 
scolaires mocales rnveriuidenmtiarticlel210(1), 
elle doit se composer comme suit: 
a) le président de chacune des six commissions 
scolaires locales 
b) de plus, 
- un membre de la Commission scolaire d'Etobi- 


coke, nommé par elle, plus son remplaçant; 
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- trois membres de la Commission scolaire de 
York-Nord, nommés par elle: 

- deux membres de la Commission scolaire de 
Scarborough, nommés par elle; 

- cinq membres de la Commission scolaire de la 
cité de Toronto, nommés par elle; 

- (un remplaçant, représentant chacune des 
Commissions scolaires de York-Est et York, 
mais n'ayant pas le droit de vote) 

- trois représentants nommés par la Commission 
métropolitaine des écoles séparées. 

Le total des membres est de 20, plus trois rempla- 
Carnets. 

A même les membres, un président est élu pour un 
mandat d'un an. 

Les membres des commissions locales sont élus sur 
une base de quartier lors des élections municipales, 
et sont soumis aux règles d'éligibilité qui régissent 
ces dernières. La durée de leur mandat est de deux 
ans. 

La Commission scolaire se réunit deux fois par 
mois durant l'année scolaire, et une fois par mois 


QUrant itété, 


4.11.2 Pouvoirs et fonctions 

Les pouvoirs et fonctions de la Commission lui sont 
conférés et assignés aux termes de la loi sur les 
écoles secondaires et les conseils d'instruction 
publique (commissions scolaires), Statuts refondus 

de l'Ontario de 19/08 Ch 4057 RS Sonde Cinisnen 
détail à l'article 127 de la loi du Toronto métro- 
politain. En général, la Commission a pour tâche 

de coordonner la préparation des budgets scolaires et 


l'élaboration des programmes d'ensemble d'instruction. 


AL SAS rUCeUure 


La Commission possède quatre comités permanents: études, 


OÙ 


construction et emplacements, finances, et comité du 
président. Elle délègue également des représentants 
aux organismes suivants: 
Comité du président de la Commission 
Comité consultatif des écoles pour enfants retardés 
Comité de planification fonctionnant conjointement 
avec la Commission métropolitaine des écoles séparées 
Comité consultatif pour l'enseignement du français 
Comité de liaison avec le secteur des arts 
Comité métropolitain d'instruction par la télévision 
Comité consultatif pour l'étude des facilités 
CAMS LICE TON 
Comité consultatif des directeurs de l'enseignement 
Commission des bibliothèques du T.M. 
ASSOCHAMONAOURCONC Er 


Commission de planification du T.M. 


4.11.4 Finances 
La Commission scolaire métropolitiane détermine le 
montant des fonds qui doivent être mis à la dispo- 
sition des commissions scolaires locales à même la 
taxe scolaire générale imposée par le Toronto métro- 
politain. Le ministère provincial de l'Education 
établit des plafonds sur les dépenses par élève. La 
Commission métropolitaine assume la responsabilité 
de toutes les dettes en capital. 

La corporation métropolitaine perçoit la taxe 
scolaire générale. Le vérificateur métropolitain 


examine les comptes de la Commission scolaire. 


ALP SRS CAbUE 

Chaque commission scolaire locale conserve une auto- 
nomie considérable dans ses opérations, sauf qu'elle 
relêve de la Commission scolaire métropolitaine pour 
son financement. En principe, cette dernière est 


indépendante du conseil métropolitain. 


4.12 Commission métropolitaine des écoles séparées 


1 NME COMEOOSLELON 
Les adhérents du système des écoles séparées élisent 
des administrateurs représentant 21 quartiers de la 


région métropolitaine. 


112 MMPOUVOITSFELMIEONCELIONS 

La Commission des écoles séparées est régie par la 

loi sur les écoles secondaires et les commissions 
scolaires. En principe, la Commission est habilitée 

à fournir un programme complet d'instruction primaire 
allant de la maternelle (appelée "Junior Kindergarten") 


= 


jusqu'à la 8e année, et un programme secondaire 


allant jusqu'à la 10e année. 


APP SR SETUCEUrS 
La Commission des écoles séparées établit les comités 
et les structures internes qu'elle juge nécessaires 


et utiles. 


4.12.4 Finances | 

La taxe scolaire applicable aux écoles séparées est 
imposée par les municipalités locales. La Commission 
reçoit par ailleurs des subventions provinciales. 
Pour 1972, le budget de la Commission était de 
$63,024/,437. 


PPS RS CAaCuE 

Les adhérents du système des écoles séparées du 
Toronto métropolitain élisent également des repré- 
sentants aux commissions scolaires locales. Chaque 
contribuable est libre de choisir la Commission 


scolaire qu'il désire financer. 


4,13 La Société d'habitation dudToronto MSEropolr= 


tain limitée 


2 


AS PANNCOnmposition 

Cette société à été constituée en société privée en 
1954 pour construire et administrer des logis. Elle 
possède un conseil d'administration, dont quatre 


membres sont des conseillers métropolitains. 


ATS 2 POUVOrrS et Fonctions 

La Société est habilitée à acheter ou louer des 
terrains; à construire, détenir et administrer des 
logis et des facilités récréatives ou commerciales du 
genre de celles qui peuvent accompagner les logis 


— 


offerts à loyer; à démolir des bâtisses ou à Les 
transformer en logis offerts à loyer; à louer, en 
totalité ou en partie, les terrains acquis: et à 
acquérir et transformer en logis des bâtisses déjà 
construites. 

Le conseil métropolitain a utilisé principalement 
les services de la Société pour construire et admi- 


nistrer des logis pour personnes âgées. 


118 SMS tEructure 

La Société nomme un directeur général, le commissaire 
métropolitain au bien-être social. Le trésorier, le 
chef du contentieux et le vérificateur métropolitains 
remplissent les fonctions de trésorier, chef du 


contentieux et vérificateur de la société. 


4.13.4 Finances 

La Société d'habitation possède un capital-actions 

de $1,000,000 réparti en 10,000 actions de $100 
chacune. Le nombre des actionnaires, exception faite 
des employés, est limité à 50, le public étant exclu. 
La société compte sept actionnaires. Cinq sont 
membres du conseil d'administration, l'un des action- 
naires est le directeur général, et le dernier n'a 
pas été désigné. 


Les frais des projets sont subventionnés suivant 
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LS 


une formule prévoyant le partage du coût à raison de 
50/50 entre le T.M. et le gouvernement fédéral. La 
Société est mandatée par la corporation métropolitaine 


pour la réalisation des projets approuvés. 


LS ASS TAEUE 

A l'origine, la Société a été créée pour prendre 
avantage des prêts offerts par la Société centrale 
d'hypothèques et de logement. A l'époque, le gou- 
vernement fédéral exigeait des municipalités qu'elles 
établissent des sociétés à dividendes limités pour 


être admissibles aux prêts. 


4.14 Commission industrielle métropolitaine 


4.14,.1 Composition 

A l'origine, en 1929, cette commission avaituété 
constituée pour favoriser l'expansion économique, 
aux termes-de laChartesprovincriale MrVadhésTonsa 
la Commission se Cal tCIDASOUSCrIpDE 1ON MPÉRCOnSe 
d'administration comprend 15 personnes, dont l'une 


est nommée annuellement par le conseil métropolitain. 


ARLATMBPOUVOLTSeCMEONCELONS 

La Commission joue surtout le rôle d'un service 
d'information fournissant des données statistiques 
et autres aux entreprises qui désirent s'établir 


dans la région métropolitaine. 


d'A MSETUEEUrE 
La Commission recrute son propre personnel. Ses 
opérations relèvent d'un comité exécutif du conseil 


Admins lratrons 


4.14.4 Finances 
La Commission présente chaque année son budget au 


conseil métropolitain. 


ES 


Le T.M. a conclu une entente de cinq ans (prenant 
fin en 1974) qui prévoit des subventions annuelles 
allant jusqu'à $100,000 aux termes de l'article 242 
de la loi du Toronto métropolitain. La Commission est 
également financée à l'aide de souscriptions venant 
de l'industrie privée et de subventions venant d'autres 


municipalités. 


4.15 Bureau des congrès et du tourisme du T.M. 


APHSEMSSEC CMOS LETON 

Constitué en 1926 en tant qu'organisme snas but lu- 
Cratif, letBureau-comptait 530-membres en: 19/73. Le 
conseil d'administration du Bureau comprend 45 mem- 
bres, dont le président du T.M. et les maires de 
toutes les municipalités locales. Le Bureau possède 


un comité exécutif, composé de 28 membres. 


HAS MPOUVOLLS el OnCElOns 

Le Bureau joue le rôle d'un conseil régional du 
tourisme relevant du ministère provincial de l'Indus- 
trie et du Tourisme. Il fournit des renseignements 
et des services touristiques dans la région métro- 


politaine. 


ARLES RSErUCEUre 
Le Bureau recrute son propre personnel. Le comité 
exécutif du Bureau assume la responsabilité de ses 


opérations et de son administration. 


4.15.4 Finances 
Le Toronto métropolitain fournit des subventions 
couvrant environ les trois quarts du budget du 


Bureau. 


AF1S SMS CaEUuE 


Le Bureau est indépendant de la corporation métro- 
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politaine, en dépit du fait que celle-ci a couvert 


les trois quarts de son budget en 1973. 


4.16 Centre municipal d'horticulture 


AIG: 1eCompOosrErOon 

Créé à l'origine en tant que corporation sans 
capital-actions pour favoriser l'essor de l'horti- 
culture et de la conservation, le Centre municipal 
est devenu un conseil de gestion, composé de ses 
administrateurs et de deux membres du conseil, pour 
tirer parti des subventions provinciales accordées 
aux termes de la loi sur les centres communautaires. 
L'une des personnes nommées par le T.M. est le 
président du comité des parcs et loisirs, et l'autre 
est un membre du conseil métropolitain représentant 


la ville de York-Nord. 


AN 16.2PeDouVvOilrs ec EOnCETOns 

Le Centre municipal d'horticulture fournit des 
renseignements sur la culture des jardins aux 
résidents du Toronto métropolitain. Le conseil 
d'administration du Centre fait également partie du 
conseil de gestion de l'édifice du Centre municipal 


= 


Situé à Edward Gardens: 


ATOS eSErUucEure 


Le Centre administre ses propres opérations. 


4.16.4 Finances 
Le service des parcs métropolitains assume la res- 
ponsabilité du coût de l'entretien de l'édifice du 


Centre municipal. 


A6: 5 Statut 
Le Toronto métropolitain est propriétaire de l'édi- 


fice du Centre. 


où 


4.17 Autres administrations spéciales 


IT SEX bOSETonSagricolemdihiver 

Une association assume la responsabilité de l'organi- 
sation d'une exposition annuelle, au parc de l'Expo- 
SELON MaMTOEOnt OMC NéS tune Corporation dont les 
membres sont des représentants de diverses associa- 
tions agricoles canadiennes. L'association est indé- 
pendante du Toronto métropolitain sauf en ce qui a 
trait à l'entente concernant l'usage des facilités du 
parc de l'Exposition, et sauf pour des représentants 
métropolitains (le président du T.M. et le commissaire 
métropolitain aux parcs) qui font partie de son con- 


Selled AaominiScration el de son comite exécutif. 


4.17.2 Sociétés d'aide à l'enfance 
Deux sociétés, la Société d'aide à l'enfance du 
Toronto métropolitain et la Société catholique d'aide 
à l'enfance du T.M., ont été créées aux termes de la 
loi sur le bien-être de l'enfance pour fournir des 
services dans la région métropolitaine. Ces sociétés 
sont administrées par un conseil d'administration, 
qui comprend quatre membres du conseil métropolitain. 
Ce sont des organismes spéciaux, créés par la province 
et relevant d'elle. 

Le T.M. contribuera les sommes suivantes aux socié- 


= 


tés d'aide à l'enfance: 


Prévisions 1974 Dépenses 1973 
Soc. d'aide à 
l'enfance du T.M.: 4665/0653 17267590 
Soc. d'aide à 
l'enfance catho- 
INGUSrAURTEM.E PT A LEA TEE 22200500 
Autres sociétés: 11000 9951 


OPA 7,047,762 GRO 7PU6GS 
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BWETTÉt de Toronto 


1 Aperçu général 

Une bonne partie des détails concernant la cité de 
Toronto ont été étudiés à la première section du 
présent rapport sur le Toronto métropolitain, et ces 
détails ne seront pas répétés ici. 

Il convient de noter que, par son histoire et son 
emplacement géographique, la cité de Toronto est le 
centre même de la région métropolitaine. Bien que 
sa population n'ait augmenté que très peu au cours 
des huit dernières années, elle a conservé sa po- 
sition dominante sur le plan des affaires et de 
l'expansion commerciale. 

On fait présentement une revue des politiques de 
planification et de développement de Toronto, qui 
adoptait tout récemment une résolution et un rêgle- 
ment imposant, pour deux ans, certaines limites à la 
construction d'édifices en hauteur dans la cité. 
Dans l'intervalle, une étude approfondie est en cours 
pour déterminer le genre de cité que l'on envisage 
DOURETOLONEO® 

La structure gouvernementale de Toronto, comme 
celle de la ville de VYork-Est, est différente de 
celle des autres villes en ceci qu'elle ne comporte 
pas de commission de contrôle. A Toronto, seul le 


maire est élu par l'ensemble des électeurs. 


2 Structures politiques 


2.1 Renseignements généraux 

Le système politique de la cité de Toronto peut être 
défini comme étant un système reposant sur un conseil 
et un comité exécutif. Le Conseil compte 23 membres, 
élus à raison de deux dans chacun des onze quartiers, 
et un maire élu par l'ensemble des électeurs. On 
note quatre comités permanents, un Bureau de santé 


local, un comité exécutif et un certain nombre de 
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comités spéciaux. 
La figure 6 illustre les limites et les quartiers 


de la cité. 
2 2MMEÉlLeCLILONS 


2.2.1 Electeurs 

PRÉ TOTDIMMESaUSSCHEIN  auxiélections municipales, 
est soumise aux mêmes règles que celles qui ont été 
énoncées à la section 2.2 portant sur le Toronto 
métropplitain. Vu que les membres du conseil métro- 
politain sont élus indirectement par les électeurs 
municipaux locaux, les règles d'éligibilité aux- 
quelles sont soumis les électeurs pour les élections 
comme pour les emprunts ou les émissions d'obligations, 
sont les mêmes dans chaque municipalité ayant été 


établies aux termes des statuts provinciaux. 


2.2.2 F11g1bilité des candidats 
Comme pour les électeurs, les rêgles sont établies 
AUXBCÉCMES NAS RS LALUES ID rOVInCTAUx MVOorr rm M arTEiCclLe 


22220 CCANnt SU leTOrONntOmetrOpOlIEaln. 


2.2.3 Procédures d'élections 

Ainsi que le mentionne l'article 2.2.3 de la présente 
étude portant sur les structures politiques du 
Toronto métropolitain, les élections ont lieu le 
premier lundi de décembre, l'année de l'élection. Il 
y a élection tous les deux ans. Les façons de pro- 
céderidecrites al are iCclen "PR Drecitéms appliquent 
en général à la ville de Toronto. 

Chacun des onze quartiers élit deux conseillers. 
Les électeurs peuvent voter pour deux candidats de 
leur choix, mais ne peuvent voter plus d'une fois 
pour un candidat. Le candidat recevant le plus grand 
nombre de voix est désigné comme conseiller principal 


(Senior Alderman) et celui qui suit, dans le nombre 
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des voix, est désigné comme conseiller secondaire 
(junior alderman). 

Les électeurs peuvent être appelés à se prononcer 
par voie de référendum, mais la décision ainsi 
exprimée ne lie pas la municipalité. Les commissaires 
d'écoles sont élus à la même occasion. 

Le maire est élu par l'ensemble des électeurs 


municipaux. 


2.2.4 Partis politiques municipaux 
Les partis politiques municipaux ne sont pas offi- 
ciellement reconnus. Toutefois, on a tenté sans 
succès de lancer, à Toronto, des partis municipaux 
possédant un certain dynamisme. 

Le tableau 14 indique les résultats des élections 


municipales pour la cité de Toronto 
2.3 Le conseil municipal 


2.3.1 Membres 

Ainsi que nous l'avons mentionné, le conseil muni- 
cipal se compose de 22 conseillers et du maire. Les 
conseillers de premier rang représentent automatique- 
ment la cité, avec le maire, au conseil métropolitain. 
Les conseillers de premier rang peuvent être élus 

au comité exécutif de Toronto. 

L'ensemble du conseil constitue le corps législatif 
de la cité de Toronto, et assume la responsabilité 
finale de l'administration de la cité. 

Le tableau 15 donne la liste des membres du conseil 


municipal. 


2.3.2 Durée du mandat 

A compter du ler janvier 1973, tous les membres du 
conseil sont élus pour deux ans. À noter que les 
décembre 1973, le Conseil approuvait que demande 


soit faite au gouvernement provincial de porter la 


LOE 


= 


durée du mandat à trois ans. 


2.3.3 Assemblées 

Conformément à la loi du T.M., art. 6 (2), la première 
assemblée du conseil, après les élections, doit 

avoir lieu au plus tard le 8 janvier. Par la suite, 
le Conseil se réunit tous les seconds mercredis à 

10h du matin. La loi municipale, (Statuts refondus 
TÉMISON EE NO TO ONCE 284) TE 00 (1), stipule que 
toutes les assemblées doivent être publiques, sauf 

pour les assemblées que le Conseil tient en comité 

où comité plénier, qui peuvent être tenues à huis 


Clos: 


2.3.4 Pouvoirs et fonctions 
La loi municipale (art. 242) stipule ce qui suit: 


Chaque conseil peut adopter les règlements et or- 
donnances favorisant la santé, la sécurité, les 

bonnes moeurs et le bien-être des habitants de la 
municipalité, dans des domaines particuliers qui ne 
sont pas prévus par la présente loi, qui peuvent 

être jugés utiles sans enfreindre la loi, et régissant 
les modes de procédure de conseil, le comportement de 
ses membres et la convocation d'assemblées. 


La compétence du conseil municipal est limitée au 
territoire de la municipalité et les pouvoirs que le 
Conseil exerce doivent être exercés par l'adoption de 
règlements. 

En principe, le conseil municipal est l'organisme 
législatif de l'organisation municipale. Il reçoit 
des rapports et propositions portant sur toutes les 
questions municipales et donne à tels rapports, 
propositions et recommandations la forme de règlements 
et ordonnances, Au cours des délibérations, tels 
rapports et recommandations peuvent être discutés 
quant à leurs avantages et désavantages individuels 


= 


ainsi qu'à leur conformité avec la législation 
existante et la politique municipale courante. 


Le Conseil peut différer ses décisions en attendant 
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Tableau 15 Membres du conseil, 1974-76 
Maire - David Crombie 
Conseillers principaux Conseillers secondaires 


QUAETCIEMNET em Porte ni ea betn Eayrs 
2 Tony L'Donohue Ed Negridge 


3 M.D'Arcy Goldrick Joseph Piccininni 
4 Art Eggleton George Ben 

5 Colin Vaughan Ying Hope 

6 Dan Heap Allan Sparrow 

7 John Sewell Janet Howard 

8 Fred Beavis TomiClTEEOEd 

9 Reid Scott Dorothy Thomas 
10 William Kilbourn John Bosley 
11 David Smith Anne Johnston 


Comités (1974) 

(Les noms des présidents sont soulignés) 

Comité des travaux publics 

Les conseillers Boytchuk, Negridge, Goldrick, Ben, 
Vaughan, Heap, Jaffary, Clifford, 
Thomas, Kilbourn, Smith. 

Construction et développement 

Les conseillers Eayrs, Chisholm, Piccininni, Eggleton, 
Hope, Archer, Sewell, Beavis, Scott, 
Pickett, Johnston. 

Parcs et loisirs 

Les conseillers Boytchuk, Negridge, Piccininni, Ben, 
Hope, Heap, Beavis, Sewell, Scott, 
Kilbourn, Johnston. 

Rénovation urbaine 

Les conseillers Eayrs, Chisholm, Goldrick, Vaughan, 
Archer  Jaffary, Cliriord Thomas, 
PrcketE;/esmicne 

Comité exécutif (1974-76) 

Le maire Crombie, les conseillers Kilbourn, Scott, 

Smith, Eggleton. 

Le conseil se réunit tous les seconds mercredis. 

Les comités se réunissent généralement au moins 


toutes les deux semaines. 
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que de plus amples informations soient disponibles, 
ou approuver ou rejeter des propositions à la 
lumière d'autres rapports ou sans exiger la prépara- 
tion d'autres rapports. 

L'ordre du jour des assemblées du conseil est 


préparé par le greffier. 


21m Comité executit 


2.4.1 Membres 
La loi de la cité de Toronto, 1968-69, no 2e 
stipule ce qui suit: 


On créera un comité exécutif du conseil, composé du 
maire et de quatre conseillers qui sont membres du 
conseil de la Municipalité du Toronto métropolitain. 


Le maire est président du comité exécutif. 

Le Conseil élit les quatre conseillers au comité 
exécutif à même les 11 principaux conseillers (au 
sont membres du conseil métropolitain). 

Après avoir été élus, les membres du comité 
exécutif ne peuvent être révoqués par le Conseil. 
Un membre qui résigne ses fonctions de membre du 
comité exécutif est considéré comme ayant résigné 


ses fonctions de conseiller municipal. 


DAARPRDIreCEUMandar 
Les membres du comité exécutif restent en fonctions 
pendant la durée de leur mandat au conseil, soit 


deux ans. 


2.4.3 Assemblées 
Le comité exécutif se réunit tous les mercredis à 
SAMISEGURMALIN. 


PAP AMPOUVOLES  etOonctions 
EHRLO6S= 069 MES COonsSeilimunicipalidécida d'abolir la 


Commission de contrôle et de la remplacer par un 


196 


comité exécutif du conseil. L'une des principales 
raisons de cette décision résidait dans le coût 
croissant des campagnes électorales pour ceux qui se 
présentaient à la Commission de contrôle. Il y 
avait également consensus que le comité exécutif 
serait plus représentatif du conseil. 

Aux termes de la loi, le comité exécutif possède 
tous les pouvoirs et doit s'acquitter de tous les 
devoirs d'une commission de contrôle. Le comité 
exécutif: 

- prépare les prévisions budgétaires 

—- adjuge les-contrats 

- fait l'inspection des travaux municipaux 

- choisit ceux qui doivent remplir les hautes 

fonctions dans la municipalité 

- prend des décisions concernant la révocation des 

chefs de services 

- prépare et présente tous les règlements au conseil 

- considère tous les rapports reçus des comités 

permanents et les présente au conseil 

- voit à la mise en application des ordonnances du 

conseil 

- en général, fait rapport sur toute question qui 

peut lui être soumise par le Conseil. 
Les décisions du comité exécutif en matière de 
finances et de personnel ne peuvent être renversées 
par le Conseil à moins que celui-ci ne vote dans 
ce sens dans une proportion égale aux deux tiers des 
membres du conseil. 

Un membre du comité exécutif fait partie de chaque 
comité permanent; habituellement, il y en a deux. 

Le comité exécutif de la cité de Toronto (1974) 
conprend: 

David Crombie, maire de la cité de Toronto, 

président du comité exécutif 

Karl 'Jariaryv, qUartieny 


William Kilbourn, quartier 10 


TOP 


Reid SCOEE, quartier.) 

Art Eggleton, quartier 4. 

Bien qu'il n'existe aucune organisation interne 
officielle du comité exécutif, ses membres ont 
accepté une certaine répartition des responsabilités; 
le conseiller Eggleton assume la responsabilité du 
budget et des finances générales, le conseiller 
Jaffary celle du personnel et de l'organisation 
CIVIQUE /Ret léRConsertlienscott celle du projet de 
développement du Centre métropolitain. 

HONCESQUIMAa Cri t au choix detceur qui doivent 
faire partie des divers comités du conseil et des 
commissions locales, de même que des divers bureaux 
et associations, c'est au comité exécutif qu'il 
incombe de faire les recommandations nécessaires 
DANS PIÜDArTRdeSNC ES  MIVO TL Ce Sujet lassection 
4 ci-dessous.) En général, il fait des recommandations 
bien précises lorsque le poste à remplir se situe 
dans un secteur exigeant un financement considérable. 
Dans un cas comme celui-là, on veut s'assurer que la 
personne désignée possède toute la compétence 
HEQUISS Dans AOPAUErES SLEUatIons, ‘comportant de 
moindres exigences, le comité exécutif laisse le 
choix des titulaires au conseil ou au comité per- 
manent concerné. 

En général, les membres du comité exécutif ont 


CS 


beaucoup plus de besogne à abattre que les autres 


= 


membres, et doivent parfois passer jusqu'à 30 heures 


par semaine à assister aux réunions officielles. 
2.5 Comités du conseil 


2.5.1 Renseignements généraux 

Ainsi que le prévoient les règlements de la cité, un 
comité spécial est formé après chaque élection 
municipale pour faire des recommandations au conseil 


CA 


quant à ceux qui seront nommés membres des comités 
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permanents. Les membres de ce comité spécial sont 

les conseillers qui possèdent le plus grand nombre 

d'années de service ou, en cas d'égalité, celui ou 

ceux qui ont reçu le plus grand nombre de voix. Le 
maire ne joue ici aucun rôle. 

Chaque comité permanent élit un président pour un 
mandat d'un an, et ce dernier peut être remplacé par 
un vote majoritaire des membres du comité. 

Aux termes du règlement 33-67 (tel que modifié), 
art. 894 
(1) les comités doivent: 


CS 


a) faire rapport au conseil relativement à toutes 
les questions se rattachant à leurs devoirs ou 
dont l'étude leur a été confiée par le maire ou 
le Conseil, et recommander les dispositions 
qu'ils jugent nécessaires; 

b) faire rapport au conseil relativement au nombre 
de réunions: 

(19) convoquées durant l'année 

(LOUER Fe URQUE UT 

(iii) auxquelles chaque membre du comité a été 
présent; 

c) mettre le nouveau comité au courant de toute 
question qui n'a pas encore été réglée. 

Les rapports et recommandations mentionnés aux 
clauses a) et b) de la présente section doivent être 
adressés au conseil par l'entremise du comité exé- 


CUELE, 


2.5.2 Comité des travaux publics 
Le règlement de procédure de la cité stipule ce qui 
SULE.: 


Le comité des travaux publics doit étudier toutes 

les questions se rapportant aux services fournis par 
le service des travaux publics et faire rapport au 
conseil à ce sujet, et sans restreindre la portée 
générale de ce qui précède, ces questions comprennent 


celles qui se rattachent: a) aux routes publiques, 


109 


aux ponts, aux voies de métro et aux égouts...: b) 

au contrôle de la circulation routière: c) au levé 

de plans; d) aux travaux de génie; e) au nettoyage 
des rues et à l'enlèvement de la neige; f) à la 
distribution de l'eau, exception faite des questions 
se rapportant aux revenus provenant de la distribu- 
tion d'eau; g) à l'éclairage des routes et parcs: h) 
à l'enlèvement des cendres, des ordures et des re- 
buts; 1) aux travaux publics requis pour les services 
fournis par le Service. 


HO EPP IeNCOMIEeNdeSMErAavaux publics s'ést réuni 
habituellement tous les seconds lundis à 10h du 


matin: 


2.5.3 Comité des bâtiments et du développement 

Le règlement stipule ce qui suit: 

Le comité des bâtiments et du développement doit 
étudier les questions suivantes et faire rapport au 
conseil à leur sujet: 

a) toutes les questions se rattachant à l'applica- 
tion des rêglements concernant la construction, 
la réfection et le bon état des bâtiments et 
structures; 

b) toutes les questions se rattachant à l'applica- 
tion des règlements de zonage ou de zones com- 
portant certaines restrictions: 

C)usSous réserve de l'art. 90 (a) du présent règl- 
ment, les questions se rattachant à la remise en 
valeur des terrains aux termes de la loi sur la 
Diana catron: 

d) la question du nettoyage à sec et autres permis 
du genre, émis ou pouvant l'être par le service 
des bâtiments; et 

e) toutes les questions se rattachant aux services 
fournis par le service des bâtiments. 

En 1973, le comité des bâtiments et du développement 
s'est réuni en général tous les seconds lundis à 2h 


de l'après-midi. 
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DS DA 


Comité des parcs, des loisirs et des biens 


municipaux 


Le règlement stipule ce qui suit: 


Le comité des bâtiments et du développement doit 


étudier les questions suivantes et faire rapport au 


conseil à leur sujet: 


a) toutes les questions se rattachant aux secteurs 


d) 


£) 


réservés aux parcs publics ou squares ainsi 
qu'aux jardins, promenades, chaussées, con- 
cessions et bâtisses effectivement utilisés pour 
fins de parcs, le comité devant également pré- 
venir tout empiètement sur tels secteurs; 

toutes les questions se rattachant aux palissades, 
à l'embellissement et à la préservation des 
parcs, travaux, jardins, squares, promenades ou 
chaussées dans les parcs publics, y compris les 
travaux à effectuer à ce sujet et autorisés par 
le Conseil; 
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toutes les questions se rattachant à la régie, 

à l'administration et à l'émission de permis de 
concessions dans les parcs publics, emplacements 
réservés aux loisirs et centres communautaires; 
toutes les questions se rattachant à la 
plantation, dla précervation silent /crenc 
d'arbres dans les parcs publics, le long des 
routes publiques, dans les endroits réservés 

aux loisirs et dans les centres communautaires; 
toutes les questions se rattachant aux services 
fournis par le service des parcs et des loisirs; 
er 

toutes les questions se rattachant à l'entretien 
et à l'utilisation des autres bâtiments et 

biens de la corporation, sauf dans les cas où 
tels entretien et utilisation ont été confiés 


par le Conseil à un autre comité ou une autre 


ACMENVSCÉAELION 


En 1973, le comité des parcs et des loisirs s'est 


réuni en général tous les seconds jeudis à 10h du 
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matins 


2:2-5 Comité dé la rénovation urbaine, de l'habi— 


tation, des incendies et de la législation 


Le rêglement stipule ce qui suit: 

PÉNCONMTE de NT énovaltlion urbaine, de habitation, 
des incendies et de la législation doit étudier les 
questions suivantes et faire rapport au conseil à 
leur sujet: 

a) nonobstant la section 88 (b) du présent règle- 
MEN ATCOUteS SR ES TaquestrTons setrattachant a la 
rénovation urbaine aux termes de la Loi nationale 
sur l'habitation, 1954: 

b) toutes les questions se rattachant à l'habita- 
tion et aux règlement établissant des normes 
CONRAD IEAELON: 

c) toutes les demandes de législation: et 

d) toutes les questions se rattachant aux services 


fournis par le service des incendies. 


2.6 Le maire 


20 1RIElLEeCCIOonN 
Le maire est le seul membre du conseil qui soit élu 


par l'ensemble des électeurs. 


2.6.2“ Duüurée.-du mandat 


La durée du mandat du maire est de deux ans. 


260 3 MPOUVOLTS EC ONCE ONS 

La loi municipale stipule ce qui suit: 

Le geôlier d'un comté, le maire d'une ville ou d'une 
cité, et le préfet (président du conseil) d'un 
village ou canton occupe la première place au conseil 
et est le premier officier de la corporation. 


En conséquence, le maire préside toutes les assemblées 


142 


du conseil ainsi que les assemblées spéciales qui 
peuvent être convoquées. Il possède une voix. 

Le maire est le président du comité exécutif et 
membre ex-officio de tous les comités permanents. 
Il est membre du conseil métropolitain et du comité 
exécutif métropolitain. 

Il remplit également diverses fonctions honoraires 
dans divers organismes. 

Depuis l'élection municipale de décembre 
1972, le rôle du maire a changé légèrement. Le 
maire Crombie a recruté, sur une base contractuelle, 


LS 


un personnel supplémentaire attaché à son bureau 

pour la durée de son mandat et affecté à la recherche 
et à l'élaboration des politiques. La place qu'occupe 
le maire dans la structure de la cité est ainsi deve- 
nue plus importante sur le plan de l'élaboration des 
politiques dans des domaines comme le logement et la 
planification. Latsituation politique actuelle sur 
le plan des rapports avec le conseil et, dans une 
certaine mesure, avec le comité exécutif, a égale- 
ment contribué à accroître le pouvoir politique du 
maire. A l'occasion, les avis du conseil 'ont.-été 
partagés presque également, au point que le vote a 
été de onze à onze, ce qui fait que le vote du maire 
a été décisif dans les délibérations sur bon nombre 
de questions importantes. 

Le maire est le chef symbolique de gouvernement 
municipal, tant par suite de la tradition qui 
s'attache à ses fonctions qu'en raison du fait que 
le maire est le seul membre du conseil qui soit élu 
par l'ensemble des électeurs municipaux. En con- 
séquence, le maire est la personnalité civique la 
mieux connue, et la personne qui est le plus en 


mesure de défendre les intérêts de la cité, à 


quelque niveau gouvernemental que ce soit. 


HIS 


3_SErUCLUresS administratives 


3.1 Aperçu général 

Au sein de l'organisation municipale de la cité de 
Toronto, les voies hiérarchiques vont des chefs de 
services (commissaires) et des sous-chefs, vers le 
comité exécutif ou les divers comités permanents du 
conseil. Tous les rapports présentés aux comités 
permanents atteignent éventuellement le comité 
exécutif, et les rapports du comité exécutif et du 
comité permanent concerné narviennent ensuite au 


conseil. 


Le comité exécutif joue le rôle de coordonnateur 


demtadministration. 


Le conseil de Ville de Toronto a récemment décidé 
de décentraliser ses structures administratives, en 
particulier celles de la Commission d'urbanisme et 


du service de développement. 


Le programme de rénovation des quartiers (une 
initiative conjointe des trois ordres de qouvernement) 
a permis aux services de développement et d'urbanisme 
de mettre sur pied 11 bureaux régionaux ou de dis- 


PRICES dan ll TrÉéSions choisies. 


Un urbaniste a été assiqné à chacun de ces bu- 
reaux afin d'aider les résidents de la localité à 


mettre en oeuvre certains projets. 


PAM AUSSI intention de décentraliser 


d'autres services municipaux. 
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A compter d'octobre 1973, le nombre des employés 
permanents de l'administration municipale était de 
5,285 (les employés surnuméraires, temporaires et 
occasionnels ne sont pas compris). En outre, la 
Commission de planification comptait 147 employés 


permanents. 


rabfigure JV, quLSUulLt donne UnIapDerCU de INenS 
semble de l'administration. Le tableau 16 donne un 
aperçu des prévisions budgétaires applicables aux di- 
vers services administratifs. Le tableau 17 donne la 


liste des chefs de services. 


Lorsqu'il est question de budget, 1l,nlest.question 


que du budget d'exploitation. 


3.2 Services municipaux (administratifs) 


Ces services relëvent du comité exécutif à moins de 


disposition contraire aux termes de la loi. 


322.1 eVéLIFIC CA LONSUeSICOnNDEES 

Fonctions: Vérifier les livres et comptes des ai- 
vers services municipaux, de la corporation muni- 
cipale ainsi que des commissions et bureaux locaux, 


et faire rapport des résultats au conseil municipal, 
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au ministère du Trésor, de l'Economie et des Affaires 
intergouvernementales ainsi qu'aux commissions et 
bureaux concernés. 

DHEUCEUre et Organisations: Eemservicede la vériti- 
cation des comptes, dirigé par le vérificateur muni- 
cipal, comporte trois groupes affectés à la vérifica- 
tion (comptes municipaux, commissions locales, et 
administration des déboursés et de leur vérification), 


dont le personnel total est de 30 employés. 


Prévisions budgétaires pour 1973: $437,415 (dépenses 


brutes totales). 


2 PR Pure durer tre municipal 

Fonctions: Ses fonctions principales consistent à 
fournir les services administratifs suivants: 
élections municipales et rôles d'évaluation, permis 
(certificats) de mariage, état civil, registres 
municipaux, archives municipales, service central de 
courrier, publicité municipale, procès-verbaux et 
règlements du conseil. Le bureau fournit également 
des services de transport et de secrétaires au con- 
seil, fournit des renseignements au public et orga- 
nise les cérémonies officielles. 

PÉRnESlemene SE GUN ES lQuemodie ie) arc. Ale stipule 
ce qui-suit: 

Le greffier municipal doit: 

a) assister en personne, ou se faire remplacer par 
un adjoint, à toutes les assemblées des comités 
permanents et spéciaux du conseil: 

b) tenir ou faire tenir des procès-verbaux complets 
et authentiques des assemblées de tous les 
comités du conseil: 

C) adresser une copie de tous les règlements, 
résolutions et ordonnances du conseil et des 
comités à ceux qui sont concernés afin de 


donner suite à telles décisions: et 
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d) faire parvenir au comité exécutif tous les 
rapports des comités afin qu'il puisse les 
étudier et les présenter au conseil à son assem- 
blée régulière suivante. 

Le greffier assume la responsabilité de l'authentici- 
té de tous les projets de règlement ou d'ordonnance 
adoptés par le Conseil advenant l'éventualité 
d'amendements. Avec le maire, il les signe et en a 
la garde. 

Structure et organisation: Le bureau du greffier 

est dirigé par le greffier municipal et son adjoint. 
Ses 103 employés sont répartis parmi trois divisions: 
élections, permis et statistiques; administration, et 
registres et services spéciaux. On procède présente- 
ment à la réorganisation de ce bureau. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $1,762,601 


(dépenses brutes totales.) 


3.2.3 Service du développement 

Fonctions: Ce service met en oeuvre des programmes 
visant à favoriser le développement commercial, in- 
dustrielret municipal, métlen application seEncoons 
donne des programmes de rénovation urbaine et 
d'améliorations communautaires, et est également ac- 
tif sur le plan des relations communautaires et ex- 
térieures. Il travaille en étroite collaboration 
avec la Commission de planification. 

Structure et organisation: Le service du développe- 
ment relève d'un commissaire, qui fait rapport au 
comité exécutif ainsi qu'aux comités permanents des 
bâtiments et de la rénovation urbaine. Il compte 
cinq divisions principales: développement commercial, 
rénovation communautaire, recherche et information, 
services administratifs, et normes d'habitation, 
dont le personnel total est de 115 employés. 


Prévisions budgétaires pour 1973: $2,094,370 (dépenses 
brutes totales). 
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3.2.4 Service des finances 

Fonctions: Ses fonctions consistent à préparer les 
comptes et percevoir les impôts; placer les fonds 
versés aux caisses de retraite; obtenir le finance- 
ment nécessaire à court et à long terme; effectuer 
des études sur l'organisation des services et les 
manuels de travail; dirigercles opérations du Centre 
de traitement des données: coordonner les prévisions 
budgétaires ainsi que les états à l'appui des pro- 
grammes de dépenses courantes et en capital, et en 
assurer l'analyse; assurer le contrôle courant des 
budgets, tenir à jour les livres de comptes de la 
cité et administrer le système de distribution des 
salaires. 

Structure et organisation: Le service des finances 
relève du commissaire qui est également trésorier 
municipal. Il compte cinq divisions principales: 
organisation et méthodes, administration, trésor, 
budget et comptabilité, dont le personnel permanent 
total est de 306 employés. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $3,414,118 


(dépenses brutes totales). 


3.2%5. Contentieux 
Fonctions: Ce service joue le rôle de conseiller 
juridique auprès du comité exécutif, du conseil 
municipal, des divers comités, des services munici- 
paux, du bureau de la santé et autres commissions 
locales, et représente la cité devant les tribunaux. 
Levrèglement 33-67 (tel que modifié), art. 72, stipule 
Ce QUINSUTLE: 
Le chef du contentieux doit: 
a) examiner tous les rapports du comité exécutif 
et des comités ainsi que les avis de motions 
présentés au conseil, et faire rapport lorsqu'üne 
question quelconque que contiennent tels docu- 


ments va au-delà des pouvoirs du comité exécutif, 


d'un comité ou du conseil ou à l'encontre de la 
loi à d'autres égards; 

b) conseiller les comités, le comité exécutif et 
le Conseil quant à la légalité de toutes les 
questions considérées ou proposées pour fins 
de considération par lesdits organismes, et 
HOnCALIS AUS TECUEAUTE, 

Structure et organisation: Ce service comprend le 
chef du contentieux, le sous-chef, un conseiller en 
matière d'affaires de corporation, un personnel 
affecté aux affaires juridiques, et une section affec- 
tée aux réclamations et à l'administration, et son 
personnel permanent total est de 44 employés. 
Prévisions budgétaires pour 1973: $822,904 (dépenses 


brutes totales). 


32,0 Buréausdu Marre 

Fonctions: Le personnel de ce bureau prête son 
concours au maire dans le domaine des politiques du 
conseil, voit à ce que le public soit renseigné, 
coordonne les activités journalières du maire et 
assure la liaison nécessaire avec les divers services, 
l'administration métropolitaine et autres organismes 
pour le compte du maire. 

Structure et organisation: Le bureau du maire compte 
neuf employés permanents, en plus d'un certain nombre 
de personnes affectées, sur une base contractuelle, 

à des projets spéciaux. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $185,315 (dépenses 


HEUtceMEoralesie 


3.2.7 Service du personnel 

Fonctions: Ce service recrute le personnel nécessaire 
pour tous les services municipaux, voit à ce que le 
total autorisé pour les postes permanents ne soit pas 
dépassé et administre en général le système de classi- 


fication des tâches, le système d'avancement selon le 
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mérite, le fichier central contenant les dossiers 

des employés, les indemnités d'accidents du travail 

et la réhabilitation, la formation du personnel, les 
relations ouvrières et les services spéciaux relatifs 
au personnel. 

Structure et organisation: Le service du personnel, 
qui relève du commissaire, compte 20 employés répartis 
parmi trois divisions principales: services du | 
personnel, services spéciaux, et relations ouvrières. 
Prévisions budgétaires pour 1973: $342,131 (dépenses 


brütesttotales). 


3.2.8 Service des achats et approvisionnements 
Fonctions: Ce service joue le rôle d'acheteur pour 
la cité; émet des bons de commandes ou des contrats 
pour approvisionnements et services, et fait l'ins- 
pection ainsi que la mise à l'essai des produits 
livrés; assure le fonctionnement d'une imprimerie 
interne et voit à la gestion des stocks: répartit et 
fournit des services d'entretien et de réparations 
pour tous les véhicules et le matériel de la cité. 
Le bureau des salaires équitables assure le contrôle 
des taux payés aux employés des entrepreneurs qui 
Obtiennent des Contrats dela cité. 

Structure et organisation: On note quatre divisions 
principales - achats, administration, approvisionne- 
ments et matériel ainsi que le bureau des salaires 
équitables. Le total des employés permanents est de 
215. Le commissaire aux achats et approvisionnements 
dirige l'ensemble du service, sauf pour ce qui est 
du bureau des salaires équitables qui relève directe- 
ment du comité exécutif. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $965,696 (dépenses 


brutes totales), 
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3.2.9 Services de gestion (service projeté) 

Le 6 septembre 1974, le comité exécutif de la ville a 

présenté un rapport au conseil municipal recommandant 

la mise sur pied d'un nouveau service qui porterait 

le nom de "Services de gestion' et qui comprendrait: 

(a) “La division Organisation ét méthodes /duRsers 
vice des finances; 

(b) La division 'Budget', du service des finances; 

(c) Certaines fonctions du service du personnel 

Les services ont été choisis à cause de l'interac- 
tion de leurs fonctions respectives. 

La division du budget s'occupe de l'analyse budgé- 
taire et de la comptabilité des programmes. Le ser- 
vice du personnel établit le nombre et la nature du 
personnel municipal. La division ‘Organisation et mé- 
thodes' fournit des conseils en gestion, tient les 
comptes, prépare les feuilles de paie et se charge 
des opérations fiscales. 

En ce qui a trait au personnel, le nouveau service 
serait de plus chargé de mettre en place certains mé- 
canismes nécessaires au règlement de problèmes opéra- 
tionnels et budgétaires, c'est-à-dire: 

(a) classification et contrôle des besoïns en per- 
sonnel : 

(b) embauche de gestionnaires; 

(c) formation des ressources humaines; 

(4) élaboration et proposition de mesures de promo- 
tion des employés. 

Ce nouveau service qui serait responsable de toutes 
les politiques administratives, aurait à sa tête un 
directeur exécutif rémunéré au même taux qu'un chef 
de service de grade supérieur. 

Le 18 septembre 1974, le conseil_a adopté le rapport 
du comité exécutif, et ses recommandations sont en 


train d'étre AppLiquess, 
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3.3 Services municipaux (opérationnels) 

3.3.1 Service des biens municipaux 

Fonctions: Fournir les locaux nécessaires pour les 
travaux de la cité: fournir à tous les services muni- 
cipaux le nécessaire en matière de construction, 
entretien, réfection, rénovation, architecture et 
immeuble. 

Structure et organisation: Relëve d'un commissaire. 
Personnel permanent comprenant en tout 333 employés 
répartis parmi cinq divisions principales: entretien, 
architecture, administration, immeuble et services. 
Fait rapport au comité permanent des parcs, des 
loisirs et des biens municipaux. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $8,206,215 (dépenses 


brütes totales). 


3.3.2 Service des parcs et des loisirs 

FOnCtions: MExXplLoiter,sEournithethmaincenirides 
facilités pour loisirs et des parcs publics dans la 
cité et mettre en oeuvre divers programmes dans ce 
domaine. Plantation, enlèvement et préservation de 
tous les arbres en bordure des rues de la cité. 
Structure et organisation: Quatre divisions prin- 
Cipaleés = administration, parcs, projets et budget, 
et loisirs; personnel permanent de 395 employés 
relevant d'un commissaire qui fait rapport au comité 
permanent des parcs, des loisirs et des biens muni- 
cipaux. Ce service compte en plus 477 employés 
temporaires ainsi que 1,116 employés occasionnels 
travaillant à temps partiel. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $11,460,730 


(dépenses brutes totales). 


3.3.3 Service déemdasc ons CrUcEeron 

Fonctions: Voir à la mise en application des divers 
règlements municipaux et statuts provinciaux dont 
l'objectif principal est de faire en sorte que les 


bâtiments, les systèmes de chauffage et la tuyauterie 
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soient construits ou installés selon les normes 
requises et les exigences de la sécurité, que les 
bâtisses soient bien situées et affectées à un 

usage approuvé, et que les logis de la cité soient 
habitables et tenus en état sûr. 

Structure et organisation: Personnel comprenant 162 
employés, répartis parmi cinq divisions principales 

— administration, inspection, génie, contrôle des 
permis et zonage, Relëève d'un commissaire C'HÉREGTE 
rapport au comité permanent des bâtiments et du déve- 
loppement et, dans certains cas, au comité d'ajuste- 
ment 

Prévisions budgétaires pour 1973: $3,511,709 (dépenses 


brutes totales). 


3.3.4 Service des incendies 

Fonctions: Combattre les incendies et entreprendre 
un programme de prévention des incendies comprenant 
Mubirsation et Alléntretien d'un système d'alarme, 
d'appareils à combattre les incendies, et d'inspection 
des maisons et bâtiments. 

Structure et organisation: Le chef du service dirige 
un personnel comprenant 1,321 employés, et fait 
rapport au comité permanent de la rénovation urbaine, 
de l'habitation, des incendies et de la législation. 
On note quatre divisions principales: lutte contre 
les incendies, prévention, formation et administra- 
ÉTOns 

Prévisions budgétaires pour 1973: 19799725 


(dépenses brutes totales). 


3.3.5 Service des travaux publics 

Fonctions: Effectuer les travaux de CONSETUCEION, 

réfection et entretien des installations publiques 

faisant partie du réseau des voies municipales, ce 

qui comprend les trottoirs, les chaînes de rues, la 


chaussée, les conduites d'eau et d'égout, et les 


ES0 


voies de métro. Fournir des services professionnels 
d'arpentage et de cartographie pour fins municipales 
ainsi que pour l'exécution des tâches administratives 
concernant l'état, l'ouverture et la fermeture des 
rues et ruelles, 1e numérotage des bâtisses, la 

mise en oeuvre et la coordination de projets locaux 
d'améliorations, la distribution de cartes officielles, 
l'intégration des règlements de zonage, l'enlèvement 
des ordures, le balayage et le nettoyage des rues, 

et l'enlèvement de la neige. 

Structure et organisation: Le service actuel est né 
de la fusion du service du cadastreur, de l'ancien 
service des travaux, et du service de la voirie. 

Le commissaire dirige six divisions principales: 
arpentage, levé des plans et cartographie: étude de 
FaNCireula ton: enlèvement des ordures et nettoyage 
des rues; génie et programmes; services administratifs 
et de bureau; et opérations. Le personnel permanent 
comprend 1,774 employés. Le commissaire fait 

rapport au comité permanent des travaux publics. 
Prévisions budgétaires pour 1973: $9,692,724 


(dépenses brutes totales). 


3.3.6 Bureau de santé 

Fonctions: Fournir des services médicaux et den- 
taires scolaires: des services de santé mentale: 
l'immunisation; des services d'hygiène infantile, 
préscolaire et maternelle; l'éducation en matière 
de santé; des services de prévention des maladies 
contagieuses et vénériennes ainsi que de la tuber- 
culose; des services d'infirmières en hygiène 
publique; des services de santé à l'hôpital; des 
services de limitation des naissances; des services 
d'inspection dé la MOourrLEUTe et JUMP Sete 
services de salubrité générale (le tout conformément 


à divers statuts et règlements). 


Structure et organisation: Ce service, qui a à sa 
tête un directeur de santé (ou médecin sanitaire), 
un médecin, et un sous-directeur, compte sept 
divisions - services administratifs: soins d'infir- 
mières en hygiène publique; services médicaux: 
inspection de la nourriture et salubrité; prévention 
des maladies contagieuses et épidémiologie: services 
dentaires; et santé mentale. Le personnel permanent 
comprend 502 employés, et il y a en plus 87 employés 
temporaires. Le directeur de santé fait rapport 

au conseil local de la santé publique, dont il est 
membre ex-officio. Un certain nombre de statuts 
provinciaux régissent les opérations du bureau de 
santé, dont les lois sur l'hygiène publique, sur la 
prévention des maladies, sur les sanatoriums pour 
tuberculeux, ainsi que "The Maternity Boarding 
Houses Act" et la loi relative à la cité de Toronto. 
Prévisions budgétaires pour 1973: $6,502,243 


(dépenses brutes totales). 


3.3.7 Bureau de la planification (personnel) 
Fonctions: Assume la responsabilité de la planifi- 
cation générale dans les limites de la cité, ce 

qui comprend la revue courante du plan directeur, 
les renseignements fournis aux communautés locales 
en matière de planification, de même que ceux qui 
sont mis à la disposition des corps électifs, et 
1lélaboration de politiques reflétant l'évolution 
des besoïns de la communauté. Le rôle de ce bureau 
est analysé en détail à la partie 2 de la présente 
SOUS r MOT ISDOrEe SUN UE iSatden du sol lex 
pansion économique et les transports dans la région 
métropolitaine. 

Structure et organisation: Quinze membres sont 
nommés au bureau de la planification de la cité de 


Toronto (conformément à la loi sur la planification). 


En tant qu'organisme administratif, il comprend 147 
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employés répartis parmi quatre divisions principales 
- planification générale, "inner neighbourhood", 
secteur -central-et planification des quartiers. 11 
est dirigé par le planificateur en chef, qui remplit 
élagement les fonctions de directeur général, et il 
relève de la Commission de planification municipale, 
dont les membres sont nommés de la façon décrite à 
la section 4.2 ci-dessous. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $4,058,285 


(dépenses brutes totales). 


334824Service désléhabitation 

En décembre 1973, le Conseil municipal a adopté. un 
rapport intitulés Living ROM MANMAPDEOACOBEONNONE 
Banking and Land Banking for the City of Toronto 
établi par le Groupe de travail sur l'habitation de 
la ville de Toronto" Parmielesérecommandac ons sconz 
tenues dans le rapport, il y en avait une qui suggé- 
rait la formation d'un service de l'habitation ATRonE 
veau municipal. Ce service est maintenant établi. 

Le Service detl'habitationtestechargétie/lagplianteils 
Cationtet de l'application dusprogramnendiemenagement 
de terrains et de banque de terrains ainsi que du 
programme municipal d'habitation sans but lucratif 
(concernant tous deux les nouvelles réalisations et 
acquisitions)" ayant pour obeC ANS DbOrEe UNS oUus 
tien technique aux organismes sans but lucratif dé- 
sireux de construire de nouvelles habitations ou 
d'acquérir des logements existants, et de coordonner 
et négocier le programme d'habitation municipal en 
général. 

Le rapport LiVingiROOMIPrOPOSalt Une SEÉPUCEUTeNCE 
19 membres. La structure actuelle du Service de 
l'habitation est sensiblement la même avec un effec- 
tif total d'environ 20 membres. Le Service est diri- 
gé par un commissaire de l'habitation (M. Michael 
Dennis) qui relève du comité du conseil de-]'habita- 


tion, de la rénovation urbaine, des incendies et de 


ice) 


la législation. Le budget total pour 1974 est 
dMenvrcont250/ 000 

Le Service à deux divisions principales. La Divi- 
sion de l'acquisition et de l'aménagement placée 
Sous 13 responsabilité d'un directeur a deux fonc- 
tions primordiales. Elle est chargée de l'octroi des 
CONETAESApDOUrMIeSsMmOoOuvel les A Constructions et pour la 
rénovation des propriétés acquises. Sa seconde fonc- 
tion est l'administration de ces propriétés 
lorsqu'elles sont occupées. 

L'autre division du Service, également placée sous 
la responsabilité cC'un directeur, est celle de la 
planification des programmes et des projets. Cette 
division conseille le commissaire sur le budget, 
planifie les projets à réaliser et fait la planifica- 
tion du site de projets. Les planificateurs de pro- 
jets au sein de cette division recherchent ces ter- 
rains adéquats pour l'aménagement d'habitations, né- 
gocient leur acquisition en collaboration avec les 
représentants du Contentieux et du Service des biens 
immobiliers, et établissent les plans du site avec 
les architectes concernés. Lorsque les projets sont 
prêts à être réalisés, ils sont transférés à la di- 
vision de l'aménagement qui se charge de la construc- 
tion ou de la rénovation ainsi que de la location. 

PFaRSOcLété municipale déhabitation sans but lucra- 
tif est une société à charte sans but lucratif. Le 
Comité exécutif municipal forme le conseil d'admi- 
nistration de la Société. Le commissaire de l'ha- 
bitation est le directeur exécutif de la Société et 
son personnel constitue l'essentiel du personnel de 
la Société. 

Le Service maintient également une étroite liaison 
avec d'autres organismes d'habitation sans but lucra- 
tif de la ville et leur fournit le soutien technique 


nécessaire. 
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4 Structures intermédiaires 


4.1 Renseignements généraux 

La cité de Toronto nomme des représentants à divers 
bureaux, commissions et associations aux termes de 
certains status et règlements. Ces organismes et 
groupements sont autonomes à des degrés divers, 
mais tous sont soumis à l'examen des comptes que 
doit faire le vérificateur municipal, et tous re- 
lèvent du conseil municipal pour toutes fins pra- 


tiques. 


LSS 


4.2 Commission de planification municipale 

Membres: Les membres de cette commission sont nommés 
conformément aux termes de la loi sur la planification. 
Ils sont au nombre de quinze, sans compter le maire, 
qui est membre ex-officio. Présentement, un seul 
membre est conseiller municipal - c'est le représen- 
tant du maire. Bien qu'il n'y ait aucune LeSÉEICeion, 
quant au nombre de conseillers qui peuvent siéger à 

la Commission, le Conseil actuel a décidé de ren- 
forcer la représentation des groupes locaux et des 
quartiers au sein de la Commission et partant, n'y 

a délégué qu'un conseiller. 

Le tableau 18 donne la liste des membres de la 
Commission. 

Durée du mandat: Un tiers des membres résignent 

leur poste chaque année. La durée du mandat est de 
deux ans, et les membres peuvent le faire renouveler. 
Assemblées: Une fois par semaine. 

Pouvoirs et fonctions: Les fonctions principales de 
la Commission, telles que décrites dans la loi sur 
PaRplant eriCotronmivVornrlarsection 406-1Nportant sur 

le Toronto métropolitain), consistent à préparer et 
passer en revue le plan directeur qui sera recommandé 
au conseil, et à présenter des avis relativement à 

la réalisation du plan directeur. La Commission 

peut aussi s'acquitter des tâches particulières qui 
sont confiées par le Conseil. 

Par conséquent, la Commission est un organisme 
consultatif; elle ne prend pas de décisions. Elle 
diffère des autres organismes consultatifs en ceci 
que la loi sur la planification stipule que la 
Commission doit faire des recommandations au conseil 
à l'égard du plan directeur. Et si le ministre 
(du Trésor, de l'Economie et des Affaires inter- 
gouvernementales) le demande, elle doit commenter 
les amendements au plan directeur proposés par le 


Conseil. Si le ministre demande l'avis de la 
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Tableau 18 Commission d'urbanisme - membres - 1973 
Stan Buchanan Jean Roberts 

Janet Dewan Frank Savoia 

Edna Dixon Derwyn S. Shea 

Richard Gilbert Colin Vaughan 

Juanne Hemsol Eberhard H. Zeidler 

Wes Lore John W. Kucherepa 

Nadine Nowlan Richard R. Horkins 

Carl Matthews Charlotte Maher 


FPAnkR JR Paznar David Crombie 


——————————@—@Z 
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Commission il doit rejeter les amendements qui n'ont 
pas l'appui d'une majorité de la Commission ou des 

deux tiers du conseil. On trouvera à la section 1.3, 
partie II de la présente étude, une définition fonc- 


tionnelle desactivités de la “Commission (section A). 


4.3 Les commissaires du port de Toronto 
Composition: organisme fédéral-municipal composé de: 
3 membres nommés par le conseil municipal de Toronto 
2 membres nommés par le gouvernement fédéral (dont 
l'un est la personne nommé par le Board of Trade). 
Organisation: créé en 1911 (aux termes de la loi des 
commissaires du port de Toronto); ses pouvoirs s'é- 
tendent aux eaux navigables dans les limites de la 
cité de Toronto ainsi qu'aux eaux situées jusqu'à un 
mille de la cité et à tous les quais, et aux biens et 
terrains situés en bordure de l'eau dans les limites 
de la cité. La Commission couvre ses propres frais 
tirant ses revenus des droits de mouillage, des 
droits d'expédition ainsi que de la vente ou loca- 
tion de terrains situés dans les limites du port. 
Fonctions et devoirs: 
- réglemente les transports maritimes et les 
facilités portuaires 
- exploite le port et établit les droits et taux 
de l'île 
- construit et entretient certaines facilités 
portuaires 
- se fait l'intermédiaire des divers organismes 
fédéraux chargés d'effectuer des travaux rela- 
tirs au port, alanTnavigation ét au chenal 
- entreprend divers travaux pour les municipalités 
dont elle reçoit des commandes 
net enmaleuridestierrains pour ins indus tri 
elles et autres 


- assure la police du port 
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- réglemente l'usage des petites embarcations 

- fournit des services de sauvetage sur les plages 
municipales 

- prépare des plans en vue de l'agrandissement et 
de l'expansion du port 

- participe également à l'étude de divers projets 
portant sur l'aménagement du terrain en bordure 
du lac, y compris le Centre métropolitain, la 
cité du port et le développement du bord de 


l'eau. 


4.4 Comité de stationnement de Toronto 
Trois membres sont nommés à cet organisme par le 
conseil municipal suivant les recommandations du 
comité exécutif; chacun doit être éligible en tant 
que candidat au poste de conseiller municipal. 

Ce comité dirigé par un directeur général exploite 
desWthacilités de rStatloOnnementcRanNCra Vers SCT) 
Il a été créé aux termes de la loi de la cité de 
Toronto, 1952, Ch 1507 ar Re RDC ME ONCR Le desDonnes 


facilités de stationnement à prix modique. 


4.5 Commission des monuments historiques de Toronto 
Aux termes du règlement municipal 84-67, cette 
Commission doit comprendre un membre du conseil, un 
membre du comité exécutif, et quinze autres membres 
nommés par le Conseil. 

Elle s'occupe d'identifier et de préserver les 
emplacements et objets historiques dans la région de 


TAaconto: 


4.6 Commission des bibliothèques publiques de 
TOPONEO 

Cette Commission se compose du maire et de huit 

membres, dont trois sont nommés par le conseil 

municipal, trois par la Commission scolaire, et 


deux par la Commission des écoles séparées. Ceux 
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qui sont déjà membres du conseil ou des commissions 
mentionnées ci-dessus ne peuvent y être nommés. 

La Commission assume la responsabilité du fonction- 
nement du système de bibliothèques publiques de 
Toronto, conformément à la loi relative aux biblio- 
thêques publiques, Statuts refondus de l'Ontario, 


PGO PACA SS ZE 


4.7 Commissaires de l'Hydro-Ontario 

Cette Commission comporte trois membres: le maire, 

un membre nommé par le comité exécutif, et un membre 

nommé par la Commission hydro-électrique de l'Ontario. 
Les commissaires assument la responsabilité du 

fonctionnement de l'Hydro-Ontario conformément à la 

JO demta cité de Toronto, 1911/1947, 141953: 


4.8 Conseils de gestion 
a) Parc de Balmy Beach 

- composé du maire et de six membres nommés par 
le Conseil; 

- la durée de leur mandat est de deux ans; chaque 
année, la moitié des membres se retirent alter- 
nativement 

b) Good Neighbours Club 

— assure au nom du conseil la gestion, l'exploita- 
tion et l'entretien des locaux situés au 298 de 
Ta rue Sherbourne, ä Toronto, pour fins, de 
loisirs et récreation: 

- comprend sept membres éligibles en tant que 
candidats au conseil municipal de Toronto, dont 
deux sont nommés par le conseil (en général, les 
conseillers locaux) et cinq par le Conseil 
suivant les recommandations du club; 

- la durée du mandat est d'un an 

c) Aréna George Bell 
- en vertu du règlement municipal 21259, l'aréna 


et le terrain de stationnement constituent un 
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Centre communautaire aux termes de la loi rela- 
tive à de tels centres; 

- le conseil de gestion comprend sept personnes 
éligibles en tant que candidats au conseil 
municipal, dont deux sont des conseillers muni- 
cipaux nommés par le Conseil, et cinq sont nommés 
par le Conseil suivant les recommandations du 
comité des parcs et loisirs 

d) Aréna Ted Reeve 2t terrain adjacent 

- en vertu d'un règlement municipal de 1955, l'aréna 
et le terrain constituent un Centre communautaire 
aux termes de la loi relative à tels centres: 

- le conseil de gestion comprend au moins trois, et 
au plus sept membres, tous éligibles en tant que 
candidats au conseil municipal; s'il y a plus 
de cinq membres, deux sont nommés par le conseil 
municipal; 

— les membres sont nommés annuellement 

e) Centre de loisirs University Settlement 

- en vertu du règlement municipal 20624, de 1955, 
constitue un Centre communautaire aux termes de 
la loi relative à de tels centres: 

- le conseil de gestion comprend sept membres, 
deux conseillers du quartier 4 et cinq membres 
nommés par le conseil municipal suivant les 
recommandations du University Settlement 

f) Aréna de Toronto-Nord 

- en vertu du règlement 22583, constitue un Centre 
communautaire aux termes de la loi relative à de 
tels centres; 

- le conseil de gestion comprend sept membres, 
éligibles en tant que candidats au conseil muni- 
cipal, dont deux sont nommés par ce dernier 
(habituellement les deux conseillers du quartier 
9) et cinq par le Conseil également, suivant les 


recommandations du comité des parcs et loisirs 
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g) Second Mile Club 


créé en vertu du règlement 20-70: 
comprend sept membres, dont deux sont les con- 
seillers du quartier 7 et cinq sont nommés par 


lenConserlemunicipat 


h) Aréna de Forest Hill 


créé en vertu du règlement municipal 361-70; 
le conseil de gestion comprend sept membres 
nommés par le conseil municipal, dont deux sont 
des conseillers et cinq sont nommés suivant les 


recommandations du comité des parcs et loisirs 


1) Aréna McCormick 


comprend sept membres, dont deux sont des con- 
seillers nommés par le conseil municipal et 


cinq sont nommés par ce dernier également 


j) Aréna William H. Bolton 


comprend sept membres nommés par le conseil 


municipal, dont au moins deux doivent être des 


conseillers municipaux 


k) Aréna Vermont Square 


sept membres nommés par le conseil municipal. 


1) Aréna Bloor West Village 


A9 


en vertu du règlement 273-79; 
sept membres nommés par le conseil municipal, 


dont deux sont des conseillers municipaux. 


Commission scolaire de Toronto 


Membres: La Commission a été créé aux termes de la 


lOrFduerosonEommetropolrEain, art. 118. 


Deux membres sont élus dans chacun des onze 
quartiers de la cité: total: 22: 

trois membres sont élus par ceux qui font partie 
du système des écoles séparées; 

à même ces 25 membres, la Commission élit un 
président; 

ce président et cinq autres membres sont membres 


de la Commission scolaire du Toronto métropolitain. 
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Réunions: Tous les trois jeudis. 
Pouvoirs et fonctions: 

- tels que le stipule la loi sur les écoles secon- 

daires et les commissions scolaires; 

- total des dépenses en 1972: $122,484,767. 
Structure: La Commission nomme un directeur de 
l'instruction (conformément à la loi du Toronto 
métropolitain), qui est en même temps chef de la 
direction et secrétaire-trésorier. 

La Commission nomme quatre comités permanents, 
chargés d'étudier les questions appartenant à leur 


CS 


domaïne particulier et amfairer as ces u)JeLRaesAres 
commandations à la Commission: 

a) Comité des programmes d'études - étudie toutes 
les questions se rattachant aux programmes 
Officiels et spéciaux ainsi qu'aux activites 
des élèves dans les écoles. 

b) Comité du personnel et de l'organisation - 
étudie les questions se rattachant à l'organi- 
sation et au personnel permanent; aux nomina- 
tions, Mmutatlons eétipromoelons maslasdelege ton 
de personnel et aux mémoires; aux problèmes 
mutuels. 

c) Comité d'administration des affaires nsyoccune 
des opérations commerciales ou financières de 
la Commission. 

d) Comité d'information détermine cesquenta 
Commission doit faire pour que soit apprécié à 
sa juste valeur le travail qu'elle accomplit 
ainsi que pour améliorer, de façon générale, 
ses relations extérieures. 

Il existe également un certain nombre de comités 
spéciaux, et de plus, la Commission nomme des membres 
au comité municipal chargé d'étudier le partage des 
locaux. 


Ce dernier est composé de sept membres nommés par 
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le conseil municipal et de sept autres nommés par la 
Commission scolaire. Trois autres membres sont 
nommés par la Commission des écoles séparées. La 
tâche du comité est d'examiner la possibilité de 
faire un usage commun optimal des facilités scolaires 


et municipales. 


4.10 Conseil des gouverneurs du George Brown 
College of Applied Arts and Technology 

Depuis 1967, le conseil municipal nomme quatre 

membres à ce conseil des gouverneurs: l'un d'entre 

eux se retire chaque année, et un nouveau représen- 


tant est nommé à sa place. 


4.11 Conseil consultatif d'aménagement pour la cité 
de Toronto 

Créé en 1960; comprend un maximum de 25 membres: 

choisit ses propres membres, le conseil municipal 


n'en nommant aucun. 


IP Caléerie des rits dé INOntario 


Deux conseillers sont nommés pour un an. 


413. Comité municipal d'honneur au mérite 
CONSETEUÉ Sa suiterde la publication du rapport de 
lancommission de Contrôle du 24 juillet 1957, qui 
recommandait la foramtion du comité ci-dessus pour 
rendre hommage aux personnes ayant accompli des 
réalisations louables dans le domaine municipal. 

Des représentants non-électifs sont nommés par le 


Conseil. 


ASS Com CeRConsul ati pour li industrierde la 
vente d'essence au détail, zone de Toronto 

Constitué à la suite de l'adoption du règlement 

ALISON I06 2) imitant legheures d'affaires 


des postes d'essence et faire des recommandations au 
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conseil municipal concernant l'émission de permis 
de rotation et de service d'urgence. 

Le comité comprend le chef de police du Toronto 
métropolitain, ou son représentant, un représentant 
du conseil municipal, trois employeurs et deux 
employés de postes d'essence nommés par le conseil 
municipal (le chef de police excepté) suivant les 
recommandations du comité exécutif de la cité. 

La durée du mandat, qui peut être renouvelé, est 


TaisséeramlardiseréeeLon duconseide 


4.15 Ancien poste de pompiers de la rue Berkley 
Utilisé par le Cercle dramatique des anciens de 
l'Université qui désigne trois personnes pour faire 
partie d'un conseil des gouverneurs nommé par le 


conseil municipal pour un an. 


4.16 Comité d'appel - normes d'habitation 
Aux termes de la-loi de la cité de Toronto, 1936, 
six personnes sont nommées par le conseil municipal 
DOUEMETOIS ans: 
LavLoi sur la planitication, 1410 0091 PSP Te TOURS 


formation de ce comité. 


4.17 Comité d'appel - normes non résidentielles 
Même composition que le comité ci-dessus. Considère 
les appels concernant les bâtisses commerciales et 


autres édifices non résidentiels. 


4.18 Commission de santé 

Aux termes d'un règlement municipal adopté en 1963, 
la Commission de santé comprend le maire et le di- 
recteur de la santé, tous deux ex-officio, et cinq 
personnes éligibles en tant que candidats au con- 
seil municipal dont au moins deux ne doivent pas 
être membres du conseil municipal. 


Aux termes du règlement: 
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La Commission de santé doit surveiller les opérations 
du bureau de santé, y compris l'émission de permis 
aux maisons de chambres, en plus des devoirs stipulés 
dans la loi sur la santé publique, le règlement 
statutaire que contient l'annexe B de la loi et les 
règlements découlant de la loi. 

La Commission se réunit une fois le mois. 

On étudie présentement l'opportunité de créer une 
OnErCéSsaniEreNdeNdisErictdumdorontommetropolitain, 


qui remplacerait les commissions locales. 
4.19 Comité d'ajustement 


4.19.1 Membres 
Trois membres officiels sont nommés par le Conseil 
conformément aux dispositions de la loi sur la 


planification, ainsi que deux remplaçants. 


API 20 /FONCElONS 

Rendre plus souple l'administration des règlements de 
zonage pour éviter que certaines décisions ne soient 
trop sévêéres à l'endroit des propriétaires de terrains, 
bâtisses ou édifices. On permet certaines dérogations 


mineures aux règlements de zonage. 


IIS SMOrSandsSationtetesEerucEure 
Personnel de sept employés: quatre commis, un en- 


quêteur, un secrétaire-trésorier et un adjoint. 


4.20 Autres bureaux, comités et associations 
Le conseil municipal nomme également des représentants 
aux organismes suivants: 
a) Fonds de secours mutuels et de retraite des 
pompiers de Toronto 
b) Comité de retraite des employés municipaux de 
Toronto 


c) Toronto Humane Society 
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d) 
Ex) 
f) 
g) 
h) 


u)) 
3 4) 
k) 
1) 
m) 
n) 
O) 
p) 
q) 


La Croix-Rouge 


La Société canadienne du cancer 


Centre communautaire Woodgreen 


Conseil 


Conseil 


d'administration de l'hôpital Runnymede 


d'administration du nouvel hôpital 


Mont-Sinai 


Hôpital 
Hôpital 
Hôpital 
Hôpital 
HOSpAEar 
Hôpital 
Women's 


Hôpital 


des incurables Notre-Dame-de-la-Merci 
Saint-Joseph 

St. Michael 

général de Toronto-Est 

général de Toronto 

Toronto Western 

College Hospital 


Central 


Comité de liaison avec l'Université de Toronto 
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C Ville de York-Nord 
1 Aperçu général 
La ville de York-Nord vient au second rang parmi les 
municipalités les plus populeuses du Toronto métro- 
politain, et au troisième rang parmi les municipalités 
canadiennes. Situé dans la partie centre-nord du 
Toronto métropolitain, la ville de York-Nord est 
bornée au nord par la municipalité régionale de York, 
à l'ouest par la ville d'Etobicoke, au sud par les 
villes de York et York-Est et la cité de Toronto, 
et à l'est par la ville de Scarborough. 

Sa superficie est de 69.44 miles carrés 
(44,442 acres). 

Sa population est passée de 6,000 âmes au moment 
de sa création en 1922, à plus de 500,000 présente- 
ment. Ces derniêres années, on a observé le déve- 
loppement de la plus grande partie du terrain 
disponible comprenant des résidences, des commerces 
et des établissements appartenant à l'industrie 
légère. Environ la moitié des logis de la ville se 
compose de maisons unfamiliales habitées par leurs 
propriétaires; le reste se compose d'appartements et 


de maisons en bandes. 
2 Structures politiques 


2.1 Renseignements généraux 

Famille a pris à L'origine la-forme d'un-canton, sa 
charte prévoyant l'élection d'un préfet ainsi que 
d'un premier, d'un second et d'un troisième adjoints. 
En juin 1964, la Commission municipale de l'Ontario 
approuvait le règlement des cantons 19011 établissant 
une Commission de contrôle de quatre membres. En 
1966, le bill 81 adopté par l'Assemblé législative 
ontarienne approuvait les appellations suivantes: 
ville au lieu de canton, maire au lieu de préfet, 

et conseiller au lieu de conseiller de quartier. 


Toubslesterritoire durcanton de Vork-Nord fut cédé 


148 


ŒUON-HAO1 AQ ATTIIA 8 ŒANDIA 


SATUN | SATV4IONI Hd SHIOA 


HR 
(a 0 SHALLHV Nd S4Q SILIMIT °——— 


XUOA LSVA 40 HONOUOA 


ATTA V1 30 SALINIT RER SNPREEELESS 


OLNOUOL 
XUOX 410 HINOHOG 


= AORATTO 
S (] N 
e 
È 10 DOU2UNPZ À 
S) À 
= y ù 
Q t 
à 
z L10+ Fomybry 
4XO91401L4 
“av pyoddays 40 
HONOO4 


] 
t 
(] 
L 


BOROUGH OF SCARBOROUGH 


NUOX 40 ALITIVdIIINNN TVNOIO A 


149 


à la nouvelle ville. La figure 8 illustre les 
limites et les quartiers de York-Nord. 

AU premier janvier 1973, le Conseil de York-Nord 
comprenait le maire, quatre commissaires et con- 
seillers. Le maire, les quatre commissaires et 
quatre conseillers élus par le Conseil représentent 


la ville au conseil métropolitain. 
2.2: "EFi1ections 


252, lLRETlecteurs 

Les rêgles d'éligibilité auxquelles les électeurs 
sont soumis sont énoncées dans la loi relative aux 
ÉeCtionsSnunicipales /setidecriltes en detaltala 


set on/-2-1Hpontant Su leMoronto métropolitain. 


2,2 .22/F11q1bilité des Candidats 

Comme pour les électeurs, les rêgles d'éligibilité 
des candidats aux élections municipales de York-Nord 
sont énoncées dans les Statuts provinciaux. Voir 


lONSCCErOnR Pr 2RECrEantisurlefrorontometropolitain. 


2.2.3 Procédures d'élections 

Les élections ont lieu le premier lundi de décembre, 
chaque année d'élection, conformément à l'article 4 
de la loi régissant la Municipalité du Toronto mé- 
CropolmEanne 

Il y a élection tous les deux ans. 

Les électeurs votent une fois pour le maire, une 
fois pour chacun de quatre candidats au poste de 
contrôleur, et une fois pour le conseiller de leur 
quartier. Le candidat à la mairie et les quatre 
candidats aux postes de contrôleurs qui reçoivent 
le plus grand nombre de voix sont déclarés élus, et 
il en va de même pour le candidat au poste de con- 
seiller, dans chacun des quatorze quartiers, qui 


reçoit le plus grand nombre de suffrages. 
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Les commissaires d'écoles, y compris ceux qui sont 
élus à la Commission des écoles séparées, sont élus 
à la même occasion sur une base de quartiers. 

Les façons de procéder pour les élections sont 


également décrites à la section 2.2.3 sur le Toronto 


métropolitain. 


2.2.4 Partis politiques municipaux 
Les partis politiques ne sont pas officiellement 


reconnus au niveau municipal, à York-Nord. 
2/3 MConseil municipal 4e ork=NOEd 


2,34 LAMeMbDres 

Le Conseil comprend 19 membres: le maire, quatre 
contrôleurs et quatorze conseillers élus dans le 
même nombre de quartiers. 

Le tableau 19 donne la liste des membres du conseil 


et 'des-/comités: 


233 20w Durée du mandat 


Les membres du conseil sont élus pour deux ans. 


2.3.3 Assemblées 

Conformément à la loi du Toronto métropolitain, art. 
6 (2), la première assemblée du conseil a lieu au 
début de janvier de l'année venant immédiatement 
après l'élection. La première réunion régulière est 
fixée par le Conseil à son assemblée inaugurale, 
tenue le premier lundi de janvier qui ne tombe pas 
le ler janvier. 

Conformément au règlement 19501 de York-Nord, 
modifié par le règlement 20942, le Conseil doit se 
réunir tous les seconds lundis à moins que ce jour- 
1à ne soit jour férié, dans ce dernier cas, le 
Conseil doit se réunir le jour suivant à condition 


qu'il ne soit pas férié. 
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Tableau 19 Membres du conseil - 1973 


Maire: Mel Lastman 


Commissaires 


Barbara Green 
William Sutherland 
Alex McGivern 
Joseph Markin 


Conseillers 

Quartier 1 - G. Risk Quartier 8 - R.O. Roche 
2 - P. Valenti 9 —- R. Summers 
PR MHaVRUrSE 10 - G.E. Penfold 
AE. Shiner LR ACTlarre 
DRERReAYUILL 12 - G. Norton 
GREC M Eacelry TS MENSNLER 
RSS Acharlery 14- PB. Sutherland 


Le maire, les quatre commissaires et quatre conseillers 


représentent la ville au conseil métropolitain. 


Comités du conseil (1974) 


Travaux Parcs et loisirs 
GNRTSKRÇAprÉéS. KR°MHayhursE prés. 
R°O-_Roche J. Bedder 

J. Knox RAMVU TL Le 

R. Summers J. Williams 

W. Sutherland 

Transport et législation Aménagement 

G. Penfold, prés. J. Norton, prés. 
B. Sutherland P. Valenti 
KeNEUnd P. Graham 
E.oShiner Barbara Greene 
A. McGivern 


Le conseil se réunit tous les seconds lundis à 2h de 
l'après-midi. 


Les comités se réunissent généralement au moins une 
fois toutes les deux semaines. 


F5? 


Le Conseil se réunit généralement le premier et le 
troisième lundi de chaque mois. Des assemblées 
spéciales peuvent être convoquées. 

Les réunions ont lieu dans la salle du conseil 
municipal, à l'hôtel de ville, à 2h de l'aprés-midi, 
au jour prévu. 


Une majorité des membres constitue un quorum. 


2.3.4 POUVOIrS etIFonctions 

Ainsi que le stipule la loi municipale,-le Conseil 
est habilité à adopter les ordonnances et rëglements 
contribuant à la santé, à la sécurité, aux bonnes 
moeurs et au bien-être des habitants de la munici- 
palité... qui peuvent être jugés utiles sans-enz 
freindre la loi. 

Les dispositions prises par le Conseil prennent 
la forme de règlements ou de résolutions, et la 
compétence du conseil est limitée au territoire de 
la municipalité. 

En tant qu'organisme législatif de la municipalité, 
le Conseil adopte des règlements pour le bénéfice 
des citoyens ou pour leur protection. Il adopte 
aussi les règlements qui sont nécessaires pour la 
conduite des affaires de la corporation de la ville 
de York-Nord. Le Conseil assume également la 
responsabilité ultime des activités administratives 
de ses divers services. 

Les modes de procédure du conseil sont décrits au 
rêglement. 19501, amendé par le règlement 20942. 

Chaque membre du conseil possède une voix, y 

compris le président. 

L'ordre du jour du conseil est préparé par le 

greffier. 

Le maire ou le maire suppléant préside toutes les 

assemblées du conseil. 

Il est permis de déroger aux modes de procédure 


lorsqu'une motion à cet effet est appuyée par le 
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vote d'au moins les trois cinquiêmes du conseil. 
2.4 Commission de contrôle 


2.4.1 Membres 
La Commission compte cinq membres: le maire et les 
quatre commissaires, tous élus par l'ensemble des 


électeurs de la ville: 


2.4.2 Durée du mandat 
Les membres de la Commission de contrôle sont élus 


pour deux ans. 


2.4.3 Assemblées 
Conformément au règlement de procédure, les commissaires 
se réunissent généralement tous les jeudis à 10h du 
matin... Des assemblées spéciales peuvent être con- 
voquées. 

Une majorité des membres constitue un quorum, et 
le maire (ou son suppléant) préside toutes les 


réunions, à titre de président de la Commission. 


2.4.4 Pouvoirs et FONnCETOnNS 


Le règlement de procédure de York-Nord confère 


aux commissaires les fonctions et pouvoirs 
décrits à la section 206 de la loi municipale. Ces 


fonctions comprennent: 


a) préparation des prévisions budgétaires pour 
l'exercice, et présentation de ces prévisions 
au conseil; 

b) préparation des devis relatifs à tous les 
contrats et adjudication devtels"contrats. (par 
soumissions) pour travaux, matériaux et four- 
nitures, matériel et outillage, ou tous autres 


produits ou biens requis pouvant être légiti- 
mement achetés pour l'usage de la Corporation, 


et présentation au conseil d'un rapport à cet 
égard: 
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c) inspection de tous travaux municipaux exécutés 
ou en cours, et présentation au conseil d'un 
rapport ä cet égard; 


d) présentation au conseil des noms des candidats 
aux postes de chefs de services lorsqu'il existe 
des postes vacants et, suivant les recommanda- 
tions d'un chef de service, du nom du candidat 
à tout autre poste de fonctionnaire de la 
Corporation qui doit être nommé par l'adoption 
d'un règlement ou d'une résolution du conseil, 
de même que des noms de tous autres fonction- 
naires permanents, commis ou adjoints à plein 
temps, ainsi que des salaires recommandés pour 
tous fonctionnaires et commis; 


e) révocation ou suspension d'un chef de service 
quelconque, et présentation sans délai au 
conseil d'un rapport à cet égard: 


Lorsque la Commission de contrôle prend des 
dispositions concernant des dépenses homologuées par 
elle, des soumissions faisant l'objet d'une adjudi- 
cation de sa part, des candidats à des postes de 
fonctionnaires de la Corporation présentés nar elle, 
des fonctionnaires révoqués ou suspendus par elle, 
le Conseil ne peut infirmer ou révoquer telles dis- 
positions, prises par la Commission de contrôle, 
que si une motion à cet effet est appuyée par un 
vote des deux tiers du conseil. 

La Commission peut présenter des projets de 
règlements au conseil. 

Elle est également habilitée à réorganiser les 
structures administratives de la ville. 

Le Conseil peut renvoyer à la Commission tous les 
rapports, toutes les mises en candidature ou ques- 
tions pour reconsidération, et peut confier à la 
Commission toutes les autres fonctions jugées 
appropriées. 

En général, la Commission est l'organisme exécutif 
de la ville qui coordonne les politiques et l'ad- 
ministration générales de l'organisation municipale. 


La Commission n'est pas un comité du conseil. 


+ 
UT 
UT 
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2.5.1 Renseignements généraux 

Quatre comités permanents sont nommés par le Conseil: 
ETAVATES UD CS MNECAnSp ports et législation, parcs et 
loisirs, et développement. Ils sont créés aux 
termes de la section 49 du rêglement 19501 de York- 


Nord, amendé par le no 20942. 


2.5.2 Membres 

Chaque comité permanent comprend au moins trois 
conseillers, un commissaire, et le maire ex-officio. 
Deux "comités, ceux dés travaux ét des transports, 
comprennent quatre conseillers, un commissaire et le 


maire eéx-ocf1c10. 


2.5.3 Assemblées 

Les comités permanents se réunissent habituellement 
toutes les deux semaines; ceux des parcs et des 
travaux le jeudi, celui du développement le lundi, et 


celui des transports le mardi. 


2FD AMPOUVOLLS eEMEOnNCtIONS 

(1) Parcs et loisirs - ce comité assume la respon- 
sabilité des opérations du service du même nom qui 
fait rapport au comité par l'entremise d'un commi- 
saire. Le comité assume la responsabilité de la 
création et de l'utilisation des parcs et terrains 
de jeux ainsi que de l'exécution des programmes 


récréatifs. 


(2) Transports et législation - ce comité assume la 
responsabilité des opérations du service des incen- 
dies qui fait rapport par l'entremise du chef: du 
service de la circulation, dont le rapport est 
transmis par un commissaire, et du service d'appli- 


cation des règlements qui fait rapport par l'entre- 


NUS) 


mise d'un responsable du service. 


(3) Travaux - ce comité assume la responsabilité des 
opérations du service du même nom, le rapport au 


comité est transmis par un commissaire. 


(4) Développement - ce comité assume la responsabi- 
lité des opérations du service de la planification et 
du développement dans le domaine de l'utilisation du 
sol, et ce service fait également rapport par l'entre= 
mise d'un commissaire. Le comité voit à la réali- 
sation des cinq plans de districts ainsi qu'au 
développement bien ordonné de l'ensemble de la muni- 
CLDAlrEes 

Tous les rapports des comités du conseil, ainsi 
que la documentation qui les accompagne, sont pré- 
sentés à la Commission de Controle Pour appréciation 
et considération, après quoi ils sont présentés au 
conseil. Les membres des comités élisent un prési- 
dent, et chaque membre possède une voix. La com- 
position de chaque comité permanent peut être chan- 
gée après un an, et un nouveau président peut être 


choisi en même temps. 


2.5.5 Comités spéciaux du conseil 
Le Conseil de York-Nord a créé un certain nombre de 
comités spéciaux, dont les suivants: 
- Comité des loisirs de York-Nord: sept membres, 
trois conseillers et quatre commissaires. 
- Conseil de gestion des centres communautaires: 
quatre membres - trois conseillers et un 
commissaire 


- Comité des relations extérieures et des publica- 


tions: deux commissaires et un conseiller sont 
nommés. 
- Comité de liaison intergouvernementale: comprend 


le maire, deux commissaires et trois conseillers 


Ce comité a été créé pour déterminer de quelle 
façon il y a lieu d'aborder les gouvernements 
LÉdera Mel provincial "Mt est generalement 
PHaCEl 

- Comité spécial des subventions municipales- un 


commissaire et cinq conseillers. 


2.6—_Lemaire 


21.10. LIN ELeCETLONS 
Le maire est élu par l'ensemble des électeurs de la 


VABALANE 


2.6.2—__Duüurée du mandat 


Deux ans. 


2 6 MRPOUVOILSSebALONCEIONS 

Le maire est le chef du conseil municipal et à ce 
titre, préside toutes les assemblées du conseil et 
de la Commission de contrôle. Il est membre ex- 
officio de tous les comités permanents du conseil et 
a droit de vote aux assemblées de ces comités. 

I1 est membre du conseil métropolitain et fait 
partie du comité exécutif du Toronto métropolitain. 
Le maire est le premier officier de la ville de 

York-Nord. Il représente la ville aux diverses 


fêtes et cérémonies. 


2.7 Aperçu politique 

Il convient de noter que la Commission de contrôle 
est l'organisme principal de la ville, et qu'elle 
assume la responsabilité de la coordination générale 
de l'appareil administratif ainsi que de l'élabora- 
tion des politiques générales de la ville. Le 
ConsetliesEmitorganisme législatif principal. 


Le maire et les quatre commissaires étant élus 


LES 


par l'ensemble des électeurs de la ville, il n'est 

pas rare qu'un ou plusieurs commissaires reçoivent 
autant, sinon plus de voix que le maire, aux élections 
municipales. Le maire fait alors face à une Commission 
de contrôle dont les membres ont reçu des électeurs 

un appui égal, sinon supérieur à celui qu'il a reçu. 
Dans une situation comme celle-là, la position du 
maire par rapport à la Commission de contrôle et au 
conseil peut être affaiblie. Le poste de commissaire 
sert souvent de tremplin permettant d'accéder à la 
mairie et, à ce titre, peut engendrer une rivalité 
considérable entre le maire et un ou plusieurs 


commissaires. 
3 Structures administratives 


3.1 ‘Renseignements généraux 

Comme pour la cité de Toronto et le Toronto métropo- 
litain, les structures administratives de la ville de 
York-Nord peuvent être réparties en deux catégories 
de base: celles qui relèvent de la Commission de 
contrôle, et celles qui relèvent des comités du 
conseil. Les services suivants (définis comme étant 
"administratifs") font directement rapport à la 
Commission de contrôle: personnel, construction, 
contentieux, bureau du greffier, trésor, immeuble et 
bureau du directeur de l'entretien des bâtiments. 

Les services suivants (définis comme étant "opéra- 
tionnels") font rapport aux comités du conseil: parcs 
et loisirs, circulation, incendies, application des 
règlements et travaux publics. Le Bureau de santé 
publique fait rapport au conseil local de la santé 
publique. Le service de la planification et du dé- 
veloppement fait rapport au comité du développement, 
au comité d'ajustement et à la Commission de plani- 


fication. 


Pare SponSab Pride larcoordination generale des 
structures administratives reste une fonction de la 
Commission de contrôle. Il n'y à pas de Bureau des 
commissaires. On note cependant la présence d'un 
CheTRdeNINadniniSbraltTon quiséstuneotirclier attitre 
de la corporation aux termes de la loi municipale. 
Cette tâche ne s'applique pas à la coordination des 
StrucEures. Le chef" de ll administration assume la 
responsabilité de projets particuliers qui lui sont 
confiés par la Commission de contrôle ou par le Con- 
SEP Ses EOnCElOnSEne Sont pas cde celles qui sont 
habituellement assignées à un chef d'administration. 
FHroure Oeil lIustreniMorganisationqde la ville: 

Le tableau 20 présente un sommaire des dépenses 
budgétaires LTorsquiidl est question de-pbudget, 11 


n'est question que du budget d'exploitation. 


S.2MSerVicCes municipaux (administratifs) 


3.2.1 Bureau du greffier 

Fonctions: Le bureau du greffier fournit au conseil 
les renseignements demandés; fait les procès-verbaux 
des assemblées du conseil et des comités ainsi que 

de la Commission de contrôle; prépare les ordres du 
jour, les règlements et les résolutions suivant les 
instructions du conseil. Il recueille également 
certaines données pour fins d'élections, organise 

les districts de votation, nomme des scrutateurs et 
le personnel préposé aux bureaux de vote, et consigne 
les mises en candidature et autres renseignements et 
statistiques nécessaires. Le greffier s'occupe 
également de mettre à jour les listes des contribua- 
bles en vue de la répartition des taxes scolaires 

aux deux commissions, aux termes des statuts pro- 
vinciaux. Son bureau comprend le service d'informa- 
tion et celui de téléphone. Le service d'information 


prépare des publications, reçoit les plaintes du 
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public et s'occupe des questions de relations 
extérieures. 

Structure: Cind divisions principales ss buireausges 
néral, information, élections et revision des listes, 
secrétariat, et bureaux du maire, de la Commission 
de contrôle et des conseillers. 

Prévisions budgétaires pourlo/S NEA 6OSenRAeS 
penses tnecrese 


Personnel permanent (février 1974): 51 employés. 


3.2.2 Trésorerie 

Fonctions: La trésorerie recueille et coordonne les 
prévisions budgétaires en vue du calcul des taux 
d'impôt pour l'exercice courant, en collaboration 
avec les divers services. La section des impôts 
prépare et poste aux contribuables les comptes 
d'impôts d'après le rôle d'évaluation, et perçoit 

et consigne les versements effectués par les con- 
tribuables ou leurs agents. La trésorerie prépare 
également, à l'intention du conseilles listes.de 
dépenses confirmées par les divers services et 
lorsqu'elles ont été approuvées, émet des chèques 
couvrant les paiements autorisés. Il tient compte 
également de toutes les transactions financières, et 
effectue les transactions bancaires de la ville. Il 
présente sur demande des états financiers au conseil, 
à la Commission de contrôle et aux Comités._5ses 
opérations comprennent également une section de 
traitement des données, une section des comptes pour 
travaux de génie et services d'aqueduc, le bureau 
général de la paie, et une section des achats et 
approvisionnements fournissant à la ville un service 
central d'achats ainsi que de gestion des stocks. 
Structure: Ses divisions comprennent - achats et 
approvisionnements, impôts, bureau de la paie, 
traitement des données, aqueduc et génie. 


Prévisions budgétaires pour 1973: $975,126 en 


dépenses nettes. 


PérSOnNnelMberMAnenE NE MO) MIE employés: 


52-3WContéentieux 

Fonctions: Fournit des services juridiques complets 
au conseil et par l'entremise de ce dernier, aux 
divers comités, commissions, services et bureaux 
municipaux. Prépare ou approuve le texte des rêgle- 
ments, contrats, plans de lotissement et autres. 
S'occupe des transactions immobilières, des négocia- 
tions avec les syndicats, de l'interprétation des 
règlements ainsi que des poursuites intentées en 
faveur de la ville ou contre elle. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $147,380 en dépenses 
nées, 


Personnel permanent (fév. 1974): 9 employés. 


3.2.4 Service du personnel 

Fonctions: Assume la responsabilité du recrutement, 
du choix et de la promotion des employés, de l'ad- 
ministration des salaires, des dossiers des employés, 
des programmes de prévention des accidents au tra- 
vail, de toutes les questions relevant de la loi des 
accidents du travail ainsi que des négociations 
ouvrières. Ce service a à sa tête un directeur du 
personnel et des relations ouvrières. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $110,756 en dépenses 
Here, 


Personnel permanent (fév. 1974): 7 employés. 


3.2.5 Le service d'immeuble 

Fonctions: Le service d'immeuble évalue les pro- 
priétés et négocie l'achat des titres requis par les 
services de la ville. Il négocie également la vente 
par soumissions de terrains appartenant à la ville, 
administre les biens-fonds dont ce dernier est pro- 


priétaire et s'occupe des expropriations lorsqu'il y 
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a lieu. 
Prévisions budgétaires pour 1973: $86,976 en dépenses 
neLLesS. 


Personnel permanent (fév. 1974): 8 employés. 


3 2MOMRCoOnsEcuce ln 
Fonctions: Ce service assume la responsabilité de 
l'inspection et de l'approbation des plans et devis 
de construction ainsi que de l'application du code du 
bâtiment et de divers règlements municipaux. L'une 
de ses Sections voit a AMapplication des réglements 
provinciaux concernant les installations de tuyaute- 
rie et de plomberie. Une autre voit à ce que les 
systèmes et appareils de chauffage répondent aux 
exigences des règlements relatifs au bâtiment. Le 
service de la construction voit aussi à l'application 
des normes régissant les nouvelles habitations. 
Structure: Ses divisions comprennent: chauffage, 
tuyauterie, règlements régissant le bâtiment, inspec- 
tion des bâtisses et bureau du responsable des normes. 
Prévisions budgétaires pour 1973: Dépenses $1,084,328 
Revenus 12507400 
Excédent TOGPONZE 
Ses revenus proviennent surtout de la vente de permis 
de construction et autres. 


Personnel permanent (fév. 1974): 77 employés. 


3.2.7 Directeur de l'entretien des bâtiments 
Fonctions: Assume la responsabilité de l'entretien 
des bâtiments appartenant à la ville et utilisés par 
elle. 

Structure: Entretien de cinq bâtiments. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $327,876 en dépenses 
HOLCeSe 


Personnel permanent (fév. 1974): 6 employés. 


3.3 Services municipaux (opérationnels) 
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3.3.1 Service des incendies 

FOnebionSs MASsSsume lasresponsabilitétde la lutte 
contre les incendies ainsi que de la prévention des 
incendies dans la ville. Offre également certains 
services de secours. 

DÉCUCEUTE: 500 pompiers, relevant d'un chef. qui 
fait rapport au comité des transports et de légis- 
1atrone 

Prévisions budgétaires pour 1973: $7,433,847 en 
dépenses nettes. 


Personnel permanent (rév. 1974): 0533 employés. 


3.3.2 Application des règlements 

Fonctions: Ce service fait enquête sur les infrac-. 
tions aux rêglements municipaux, et fait les mises 
en accusation lorsqu'il y a lieu; il émet les permis 
pour chiens ainsi que les permis pour les établisse- 
ments de nettoyage à sec et la vente des arbres de 
NOËL. Il contrôle également les demandes de permis 
métropolitains. 

Structure: deux divisions - application des règle- 
ments, et fourrière. Fait rapport aux comités des 
transports et de législation. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $155,193 en dépenses 
nÉELesSr 


Personnel permanent (fév. 1974): 20 employés. 


SD MComitetde circulation 

Fonctions: Organisation et régulation de la cir- 
culation dans les rues de la municipalité. 

SÉÉUCEUre DIF IJéMpar un commissaire, quivfait 
rapport aux comités des transports et de législation. 
PrÉvVISrTOnSabDudderairesMpoura1973- 51, 607,051, 


Personnel permanent (fév. 1974): 39 employés. 


3.3.4 6ervice des parcsieteloisirs 


FOnCtrons Ce service coordonne l{utilisationtde 
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toutes les facilités relatives aux parcs et aux 
loisirs, acquiert et met en valeur des terrains pour 
en faire des parcs, et propose et élabore des pro- 
grammes récréatifs. Avec des groupes communautaires, 
concourt au développement de programmes à l'intention 
des jeunes. 

Structure: Ses divisions comprennent - une section 
des loisirs et une autre portant sur le développement 
communautaire. Dirigé par un commissaire, CULBLARE 
rapport au comité des parcs CPAIOTS INSEE 

Prévisions budgétaires pour 1973: Fo J0UP0USEeN 
dépenses nettes. 


Personnel permanent (fév. 1974): 302 employés. 


3.3.5 Service des travaux publics 

Fonctions: Assume la responsabilité de l'entretien 
des rues, de l'enlèvement de la neige, des services 
d'eau et d'égout, de l'enlèvement des ordures ména- 
gères et de l'entretien des trottoirs. 

Structure: Ce service est dirigé par un commissaire 
QULMÉALE Pr AppOr Eau comité des travaux. 

Prévisions budgétaires pour 1973: SSMOVIE OTPREN 
dépenses nettes. | 


Personnel permanent (fév. 1974): 624 employés. 


3.3.6 Bureau de santé 

Fonctions: Voit à l'inspection des restaurants, 
boulangeries, fabriques de produits congelés, salons 
de coiffure, etc., sûr une-base permanente. Entre- 
prend des programmes de lutte contre les maladies, de 
soins d'infirmières en hygiène publique et de soins 
dentaires à l'école, et assure !la surveillance des 
systèmes d'eau et d'égout. Voit'aussi à lhapplicaz 
tion d'un programme de limitation des naissances et 
d'un autre portant sur la prévention des maladies 
vénériennes. Ses devoirs statutaires sont énoncés 


dans la loi sur la santé publique et autres statuts 


PÉOYANEAUSE 

Structure: Ce bureau relève d'un directeur de la 
santé (un médecin) qui fait rapport au conseil local 
de santé publique. 

Prévisions budgétaires pour 1973: $2,234,813 en 
dépenses nettes. 


Personnel permanent (fév. 1974): 246 employés. 


3.3./7_Service de planification et de développement 
Fonctions: Assume la responsabilité de l'élaboration 
et de la revision du plan directeur (conformément aux 
dispositions de la loi sur la planification) ainsi 
que de la coordination des rapports et de la documen- 
tation nécessaires pour contrôler toutes les demandes 
de développement. Les questions portées à son 
attention comprennent le lotissement, la modification 
du zonage, la division de terrains en parcelles, les 
dérogations aux règlements présentées au comité 
d'ajustement et les approbations de devis de con- 
Struction. Ce service fait partie de l'administration 
municipale. 

Structure: Par l'entremise d'un commissaire, fait 
rapport au comité de planification et de développe- 
ment, au comité d'ajustement et à la Commission de 
planification de York-Nord._En ce qui a trait à 
SONDE SONNe IN N SES Er ihances, il relève de la 
Commission de contrôle. Compte sept divisions 
principales: lotissement, zonage, comité d'ajuste- 
ment, développement, tracés, plan directeur, plans 
spéciaux. 


Prévisions budgétaires pour 1973: $550,422 en dépenses 


HELCCÉÈSE 
Personnel permanent _ (fév. 1974) :°43 employés. 
Note: On trouvera à la partie II (A) une analyse du 


rOTÉtQUENOUE Cerservice dans l'utilisation du sol. 
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3.4 Aperçu administratif 

La Commission de contrôle assume la responsabilité 
générale de la planification et de la coordination 
des structures administratives. Une bonne partie de 
la coordination opérationnelle est rendue possible 
par des rapports personnels, sans caractère HecriCrel 
entre les fonctionnaires appartenant aux divers 
services administratifs de la ville. Des équipes de 
travail ou des comités de coordination, composés de 
membres du personnel administratif, sont utilisés à 
l'occasion bien qu'un comité consultatif technique 
composé des commissaires à la planification, aux 
travaux, aux parcs et à la circulation ainsi que du 
chef du contentieux municipal soit disponible. On 
note également l'existence d'un comité du personnel 
et de la sécurité des employés, composé d'un membre 
du conseil et de six autres personnes, qui sont des 
chefs de services et des représentants de groupes 


ouvriers. 


Total du personnel permanent (fév. 1974): 2,084 


employés. 


4 Structures intermédiaires 


4.1 Renseignements généraux 
Les organismes suivants constituent des structures 
qui ne sont ni entièrement administratives, ni 


entièrement politiques. 


4.2 Bureau de santé de la ville de York-Nord 
Membres: Sept membres nommés par le Conseil dont 
au moins un doit être membre du conseil. Le direc- 
teur de la santé est aussi membre de cet organisme. 
Assemblées: Toutes les deux semaines (le mercredi). 


Fonctions: Surveiller les services fournis par le 


bureau de santé conformément aux règlements de York- 


Nord et aux statuts provinciaux sur la santé publique. 


4.3 Commission des bibliothèques publiques de York- 
Nord 

Membres: Neuf membres, trois nommés par le Conseil, 

trois nommés par la Commission scolaire de York-Nord, 

deux nommés par la Commission métropolitaine des 

écoles séparées, et le maire ou son délégué. 

Assemblées: Une fois le mois. 

Fonctions: Surveiller le fonctionnement des biblio- 


thêques de York-Nord et l'utilisation de ses locaux. 


4.4 Conseil de gestion - Memorial Community Hall 
Membres: Sept membres dont deux conseillers nommés 
par le Conseil. 

Assemblées: Deux fois le mois. 

Fonctions: Surveiller l'exploitation de la salle 


communautaire Memorial de York-Nord. 


Le SRSCOUrROE EI MHONSArÉdlepan dla dloidestamclio 


rationsmlocales 


Membres: Cinq membres nommés par le Conseil. 
ASsembléese  Pétérminées par delprésident.de la Cour. 
Fonctions: /Enoncées dans la loi régissant les 


améliorations locales. 


4.6 Comité de préservation de l'environnement 
Membres frere MNicrnaqasmembressdu conseil, deux 
nommés par la Commission scolaire, six citoyens 
nommés par le Conseil. 

Assemblées: Une fois par mois. 

Fonctions: Considérer les façons de protéger l'en- 
Vironnement contre lé bruit, la pollution dec l'eau 
ERA ir "er tToutice quisdéparetles paysages: 
faire à cet égard des recommandations aux organismes 


fédéraux eë provinciaux concernés: 


10 


4.7 Comité des facilités communautaires 

Membres: Douze - quatre conseillers, un commissaire, 
cinq membres nommés par la Commission scolaire de 
York-Nord, un membre nommé par la Commission des 
écoles séparées, et un membre nommé par la Commission 
des bibliothèques de York-Nord. 

Assemblées: Toutes les deux semaines (le mardi). 
Fonctions: Considérer les façons d'utiliser ou de 
mieux utiliser les facilités communautaires comme 


les écoles, les salles publiques, etc. 


4.8 Comité d'ajustement 

Membres: Cinq membres nommés par le Conseil. 
Assemblées: Toutes les deux semaines (le mercredi). 
Fonctions: Considérer l'autorisation de dérogations 
mineures aux exigences du rêglement général de 
zonage 7625 et d'autres règlements restrictifs s'il 
peut être démontré que ces règlements ont pour 
effet de pénaliser excessivement certains propriè- 
taires. Dans le cas d'une dérogation ou ajustement 
majeur, c'est la Commission de planification qui 


doit L'étudier-et décider: 


4,9 Commission de planification de York-Nord 
Membres: Neuf - le maire, trois membres du conseil 
ét cinq citoyens choisis à rarsontdMun pourechacun 
des cinq districts de planification municipale et 
nommés par le Conseil. 
Assemblées: Chaque semaine (le mercredi). 
Fonctions: Formuler et recommander au conseil les 
politiques de planification et de développement 
relatives aux plans de districts et au plan directeur. 
On trouvera à la partie II (A) une analyse du rôle de 
la Commission dans le processus de planification. 
Voir également à la section 4.6 sur le Toronto 
métropolitain une description des fonctions d'une 


commission de planification aux termes de la loi sur 


LEA 


TapiantTiiCaElon. 


4.10 Commission hydro-électrique de York-Nord 
Membres: Trois - le maire et deux commissaires élus 
par l'ensemble des électeurs de la ville. 

ASSenmbieCsS DEUX OL SDarsnors. 

HONCErOnS ES trverMlerm aNdiSEriDution de d'électri. 
Citésdans és imitestde Talmunicipalitée et percevoir 
les revenus provenant de la vente de l'électricité 
audétail Aux termes. de la 10i provinciale appli- 
cable, doit fournir et administrer un système 
efficace de distribution pouvant répondre aux besoins 
de la municipalité en matière d'électricité. Le 
financement se fait par la vente d'électricité et 


IN tonsdMobliattonsidemlam aille. 


4.11 Commission scolaire de York-Nord 

Membres: Quatorze commissaires sont élus pour deux 
ans à raison d'un par quartier (on compte 14 quartiers) 
parles conEbribuables qui versent leurs taxes sco- 
laires au système d'écoles publiques. De plus, deux 
membres sont élus par les contribuables qui versent 
leurs taxes scolaires au système des écoles séparées 


.— 


=" l'un représentant le secteur à l'est de la rue 
VYonge, et l'autre représentant le secteur à l'ouest 
de la rue Yonge, pour deux ans également, La 
Commission élit son propre président. 

Assemblées: Toutes les deux semaines. 

Fonctions: Assume la responsabilité de la surveillance 
et du fonctionnement du système des écoles publiques 
deYOrk=Nord. Pour ileéxercice termine le 3lldécembre 
1972, les dépenses effectivement encourues par la 
Commission ont atteint $103,377,958. Les recouvre- 
ments se sont élevés à $3,828,161, ce qui a donné 

des dépenses nettes de $99,549,797 pour 1972. Les 


revenus, provenant surtout de paiements versés par 


1972 


la Commission scolaire du Toronto métropolitain, ont 
atteint $100,167,452, ce qui a laissé un excédent de 
SOA EDOUTE O7 


4,12 Autres organismes et nominations 
La ville de York-Nord nomme également des représen- 
tants aux organismes suivants: 
- Comité des normes applicables aux propriétés 
- Conseil de planification sociale du Toronto 
métropolitian - région de York-Nord 


- Société historique de York-Nord. 


Te 


TT _ Les structures politiques et administratives 


et le développement urbain 
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A Planification de l'utilisation du sol 

L'analyse qui suit décrit en détail l'intervention 

des diverses structures présentées aux pages précé- 
dentes dans la planification de l'utilisation du sol. 
Par cette expression, on entend le processus suivant 
lequel le sol est utilisé, à l'intérieur de la 
communauté urbaine, de façon à favoriser le développe- 
ment social, économique et physique du territoire 
Hisepubne 

I1 convient de noter que la planification et le 
développement, dans le Toronto métropolitain, 
constituent des responsabilités que se partagent les 
municipalités locales et la corporation métropolitaine. 
La réglementation du zonage constitue une responsa- 
Ditité strictement Tocaltes 

Les figures qui suivent illustrent les processus 
fondamentaux de planification urbaine. Elles n'ont 
pas pour but de définir avec précision le processus 
utilisé, mais plutôt dé FouEniraUReRAescrr PET One 
une étude des rôles que jouent les diverses structures 
politiques et administratives dans l'utilisation du 
SOL. 

La figure 10 illustre le processus suivant lequel 
une demande de modification d'un règlement de zonage 
fait son chemin dans l'administration de la cité de 
Toronto. La demande en question est considérée comme 
venant d'un particulier. Toutefois, un processus 
semblable est utilisé lorsque la cité ou la Commission 
de planification municipale désire faire approuver 
ou modifier un règlement de zonage. Cette figure 
est expliquée dans les descriptions suivantes des 
structures identifiées à la figure 10. 

La figure 11 illustre le processus d'approbation 
d'un plan directeur. -1l convient de noter. que le 
Toronto métropolitain n'a ni reçu du ministre 
l'approbation définitive de son projet de plan 
directeur, ni demandé cette approbation. La cité de 


Toronto et la ville de York-Nord ont tous deux fait 
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approuver leurs plans directeurs par le gouvernement 
provincial LenNprocessus décrit a la figure ‘ll4est 
mentionné brièvement dans la description de la 
Commission de planification métropolitaine qui suit. 

La figure 14 illustre le processus d'approbation 
d'un plan de lotissement (dans son application 


particulière à la ville de York-Nord). 


IMAStrüucCtures locales Toronto 


1.1 Comité des bâtiments et de développement 


1.1.1 Renseignements généraux 
VO RER SeC on is le rCité detforontorune 
description détaillée du comité des bâtiments et 


de développement. 


1.1.2 Amendements aux règlements de zonage 

Toute demande de modification d'un règlement de 
zonage doit être présentée au secrétaire du comité 
des bâtiments et de développement (bureau du greffier 
MUNTCIpal)/ qui  lantait parvenir au planificateurren 
cheffet 'aurchef du contentieux pour rapports pré- 
liminaires. Les résidents du secteur et les orga- 
nismes communautaires concernés, de même que les 
Conseillers du quartier, -sontmis au courant dela 
demande. 

Le comité des bâtiments et de développement peut 
recevoir des députations de résidents ou groupes 
locaux désirant se faire entendre, et peut organiser 
des audiences publiques si la demande est d'une 
importance particulière ou si des objections ont été 
soulevées. Le comité peut rejeter la demande à ce 
moment-là après l'avoir étudiée ou avoir noté les 
observations des résidents, de la Commission de 
planification etsdesfhofficielssdet larcité. 


Le comité fait parvenir la demande, avec ses 
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recommandations et avis, au comité exécutif et au 
conseil pour approbation définitive. 

Si la modification du règlement de zonage exige un 
amendement mineur, c'est-à-dire qu'il n'est pas 
nécessaire de modifier le plan directeur, la demande 
est simplement envoyée au contentieux pour considé- 
ration, et si le rapport est favorable, elle est 
approuvée et envoyée au comité exécutif et au conseil. 

Si la demande exige une modification considérable 
du règlement de zonage, elle est envoyée par le 
comité des bâtiments au comité de planification 
technique pour que ce dernier l'étudie AMLONdRIVOIE 
ci-dessous). C'est habituellement ce qui se produit. 
Le comité de planification technique envoie son 
rapport, avec ses recommandations au personnel de 
la Commission de planification pour qu'il considère 
le tout et fasse rapport à la Commission. Le rapport 
de cette dernière est envoyé au comité des bâtiments 
et de développement. Le comité peut tenir d'autres 
audiences, peut refuser la demande, peut HMPAapPhEOuver 
conditionnellement ou informer le comité exécutif et 


le Conseil de son approbation absolue. 


1.1.3 Amendements au plan directeur 

Si la demande exige une modification du plan direc- 
teur, le comité demande qu'une étude de la partie 

II soit complétée au préalable. Une étude de la 
partie II est une analyse de Dlaniticationdecaitlée 
du secteur déjà planifié dans son ensemble dans le 
cadre du plan directeur. L'étude de la partie II 
constitue le règlement détaillé de zonage régissant 
la mise en application du plan directeur sous sa 
forme définitive. L'étude complétée, le comité 
considère la demande comme il le ferait pour une 
modification d'un règlement de zonage. Dans des cas 


comme ceux-là, la Commission de planification muni- 


cipale est toujours consultée. 
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1.1.4 Contrôle de développement 
Il convient d'établir une distinction entre la régle- 
mentation du développement et les règlements per- 
mettant de bloquer certains projets. Le blocage est 
une mesure temporaire permettant de faire face à une 
Situation temporaire ou sur le point de se produire, 
que l'on adopte sous forme de règlement lorsqu'on 
prévoit que les études de planification aboutiront à 
une modification du règlement de zonage et/ou du plan 
directeur qui solutionnera le problème, alors que le 
blocage sera discontinué. La réglementation du 
développement immobiliér exige Madeéptrion dune où 
de lois provinciales et constitue une mesure pettas 
nente régissant certaines opérations dans des secteurs 
DAFEreUIMense 

Le conseil municipal a récemment approuvé un règle- 
ment de blocage (ou restrictif) qui, s'il est ratifié 
par la Commission municipale de l'Ontario, limitera 
Officiellement la hauteur des nouveaux édifices dans 
certains secteurs de la cité dont surtout le centre- 
Mille SN 415 piedslou leur densité 349,000 pieds 
carrés. Ce règlement a pour but de ralentir le déve- 
loppement de la cité pendant une période de deux ans, 
où en attendant qu'on ait complété une revue des 
besoins en matière de développement et que la légis- 
lation appropriée, pour réglementer le développement, 
ANS adOp ee A ralcCité Sérait alors mieux en ne 
sure de donner à son développement l'orientation 
nécessaire. Des lois régissant le développement 
donneraient au conseil le pouvoir d'examiner et de 
coordonner le développement dans les secteurs en 
pleine évolution ou susceptibles d'être préservés à 
la lumiêre des objectifs permanents de la cité et de 
la communauté. Ces lois viendraient s'ajouter au 
processus normal de modification des règlements de 
zonage et du plan directeur, et remplaceraient les 


mesures de "blocage" qui seraient nécessaires en 
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d'autres circonstances. 


1.2 Commission municipale d'urbanisme 


1.2.1 Renseignements généraux 
Pour une description détaillée, voir la section 4.2 


surtlar citée deToronco. 


1.2.2 Amendements aux règlements de zonage 

Une demande de modification d'un règlement de zonage 
doit être présentée au bureau du greffier municipal, 
qui l'envoie au planificateur en chef pour rapport 
préliminaire; ce dernier est envoyé au comité des 
bâtiments et du développement. Après que celui-ci 
en a fait Une étude prélinminriare,  Jasdemandesese 
transmise au comité de planification technique, puis 
au bureau de la Commission de planification, qui 
étudie le rapport et les recommandations du comité 
technique. Ceci fait, la Commission de planification 
reçoit le rapport. Auparavant, le personnel de la 
Commission a conféré avec les résidents locaux et 

a noté, dans son rapport, leurs observations où 
objections. Après avoir reçu le rapport de son 
personnel (qui est décrit dans l'organigramme 
présenté à la figure 12), la Commission peut demander 
des rapports supplémentaires d'autres services ou 
organismes, puis présente son exposé final au comité 
des bâtiments et du développement. Si la demande 
donne lieu à des objections ou que certaines -per= 
sonnes manifestent un intérêt quelconque à son égard, 
la Commission peut tenir des audiences publiques. 

Une demande de modification mineure d'un règlement 
de zonage, qui n'exige pas que le plan directeur 
soit modifié, n'est considérée que dans le rapport 
préliminaire du planificateur en chef; ni le person- 


nel de la Commission de planification, ni la 


Lo 


Commission elle-même ne l'étudie. Ainsi qu'on l'a 
VUPRIEND IST Ca teur en Cher laitirapport autcomite 
des bâtiments et du développement qui transmet la 
demande au contentieux. Ce dernier présente son 


rapport au comité exécutif et au conseil. 


1.2.3 Amendements au plan directeur 

UreMdemande dernodriicationtdusplan directeur Fait, 

au début, l'objet d'observations de la part du plani- 
fiCateurmRentchRet danse rapport preliminaire quuil 
adresse au comité des bâtiments. Si une étude de la 
DAMES OUPplantdirecteurivoirallex;plication 

donnée à l'art. 1.1.3 ci-dessus) n'a pas été complétée 
dans le secteur auquel la demande est applicable, le 
comité des bâtiments demande qu'elle le soit avant 

de considérer la demande. Si l'étude de la partie II 
a été complétée (ou lorsqu'elle l'est), le comité 
demande à la Commission de planification des rarports 
et recommandations concernant la demande pour déter- 
miner dans quelle mesure elle est, ou n'est pas con- 
Formévausplan directeur etsämllétude de la partie IlI. 
La Commission de planification peut tenir des assem- 
blées publiques relativement au projet de modification 
du plan directeur, et le personnel de la Commission 
confère invariablement avec les résidents locaux 
lorsque Errectue tlétude de Lalpartie. II". 

La Commission peut n'être pas consultée pour une 
modification du plan directeur, mais peut l'être 
lorsqu'il s'agit de déterminer si la demande est 
Conforme au*plan.""Dans un-cas comme celui-1à," le 
planificateur en chef est consulté, mais le comité 
desDétiments a décidé, par un Vote des deux tiers, 
que la considération de la Commission n'est pas 
nécessaire. 

Ainsi qu'on l'a mentionné, la cité de Toronto a 
fait approuver son plan directeur le ler octobre 


1969. Le processus décrit à la figure !1 est sem- 


182 


blable à celui suivant lequel le plan de la cité a 


été approuvé en 1969. 


1.2.4 Contrôle de l'aménagement 

A l'article 1.1.4 ci-dessus, on a établi une dis- 
tinction entre la réglementation du développement et 
les mesures de blocage, ou restrictives. 

Le personnel de la Commission de planification a 
participé à la préparation du règlement actuel de 
blocage ainsi que des rapports présentés par la 
Commission au comité des bâtiments qui devaient 
aboutir à l'adoption des mesures municipales limitant 
la hauteur des édifices dans certains secteurs de la 
cité. Le personnel de la Commission a travaillé en 
collaboration avec le service de l'aménagement à la 
préparation du règlement du blocage, et conféré sur 
cette question avec d'autres organismes municipaux 
et métropolitains. | 

Le personnel de la Commission a également par- 
ticipé à la préparation des avant-projets de lois 
régissant la réglementation de la mise en valeur 
immobilière. 

Si des particuliers ou des entreprises demandent à 
être exemptés des dispositions du règlement actuel 
de blocage, ces demandes seront considérées par le 


comité des bâtiments qui demandera à cet égard des 


rapports à la Commission de planification. 


1.2.5 Structures de communication et de participation 
Le plan directeur de la cité de Toronto établissant 
ses structures générales et celles qui s'appliquent 
aux transports a été approuvé par la province en 
octobre 1969. La Commission de planification et son 
personnel effectuent présentement l'étude de la 

partie II nécessaire pour établir des, critères. dé- 
taillés d'utilisation du sol dans le cadre du modèle 


décrit au plan-directeur. “Atcettefin, 11s5#font 
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appel à divers comités, sous-comités et équipes de 
travail pour permetter au public de participer à 
l'étude et maintenir des communications dans les deux 
sens avec le public, la cité et l'administration 
métropolitaine. 

La liste suivante donne une bonne idée des nombreux 
comités et équipes de travail qui jouent ce rôle au 
sein de la communauté: 

a) South of Carleton Working Committee 

b)Yonge-St. Clair Task rorce | 

c) Core Area Task Force 

d) Woodbine-Kippendavie Working Committee 

e) Hydro-Block Working Committee 

Ch Batnurst-St. Clair SEUdYATASReEOECE 

g) Pape/Gerrard Area Working Committee 

h) Toronto Western Hospital Working Committee 
La Commission et son personnel ont également con- 
tribué à la création d'un certain nombre de sous- 
comités pour aborder certaines questions particuliéres!: 

a) Divers sous-comités chargés d'organiser des 

assemblées publiques 

b) Sous-comité du personnel, des salaires et 

questions connexes 

c) Sous-comité pour un parc public fédéral dans 

le secteur central en bordure du lac 
d) Sous-comité sur le rôle futur de la Cemmission 
e) Sous-comité d'étude du transport en commun dans 
le secteur Est (projet d'utilisation des rues 
actuelles). 
La Commission nomme également des représentants à la 
Commission de planification métropolitaine, à l'Asso- 
ciation du CNE, au conseil de planification municipale 
et au comité consultatif de planification des citoyens 
de Toronto-Nord. 

On examine présentement le rôle d'une commission 

de planification non élective. L'une des possibilités 


que le conseil municipal considère en ferait un 


HSE 


Service municipal: Aucune décision-n!a été prise. à 


ce sujet. 


15 Comité dé planification technique 


1.3.1 Membres 

Le comité comprend le planificateur en chef, les 
commissaires au développement, aux travaux publics et 
aux parcs et loisirs, de même que le chef du conten- 


tieux qui remplit les fonctions de présidént. 


1.3.2 Assemblées 

Comme on peut Telvoir à La figure 10/- le conité se 
réunit lorsque nécessaire pour considérer des demandes 
particulières de modification de règlements ou du 
plan directeur ou des questions se rattachant à la 
planification et au développement. Il peut convoquer 
des réunions où tous ses membres sont présents, ou 

des réunions ad hoc ne comprenant que quelques-uns de 


ses membres. 


1 SMECnGCETONS 

Le comité coordonne la préparation des rapports et 
recommandations des services municipaux et métropoli- 
tains concernant des questions particulières qui se 
rattachent aux règlements ou au plan directeur ou aux 


politiques de planification. 


1.3.4 Voies de communication 

Le comité fait rapport à la Commission de planifica- 
tion par l'entremise de son personnel en ce qui a 
trait aux questions exigeant la modification d'un 
règlement de zonage ou du plan directeur. Dans 
d'autres domaines, comme en ce qui a trait au rèêgle- 
ment de blocage ou aux politiques proposées, on 


peut demander au comité de faire rapport à la 
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Commission de planification elle-même, aux comités 
du conseil, au comité exécutif ou au conseil lui- 
même. L'organisation de ces voies n'est pas encore 


officielle. 


1.4 Service de développement 


1.4.1 Renseignements généraux 
Pour une description détaillée, voir l'art. 3.2.3 sur 


la cité de Toronto. (Voir également la figure 13.) 


1.4.2 Initiatives de développement (sans caractère 
officiel) 
Ce service participe d'une façon non officielle à 
l'acheminement des demandes de modification des 
règlements de zonage ou du plan directeur. Dans 
bien des cas, des particuliers ou des entreprises 
désirant construire des complexes commerciaux ou 
résidentiels confèrent officieusement avec le ser- 
vice de développement avant de présenter une demande 
officielle de permis de construction pouvant com- 
porter des modifications du zonage ou AUDIANAOLrECE 
teur. Dans des cas comme ceux-là, le service du 
développement peut organiser une rencontre aCaracs 
tère non officiel entre les proposants et les 
officiels municipaux, les résidents locaux ou les 
conseillers du quartier qui pourraient être concernés, 
pour qu'ils confèrent entre eux, ce qui permet de 
mettre au point tous les détails de la demande 
avant de la présenter officiellement, et ainsi d'en 


faciliter l'acheminement. 


1.4.3 Initiatives de développement (officielles) 
Le service du développement fournit des renseigne- 
ments sous forme de rapports et recommandations au 


comité des bâtiments et de développement, au comité 
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de la rénovation urbaine, de l'habitation, des 
incendies et de la législation, au comité exécutif, 
au conseil et au comité de planification technique, 
lorsqu'on le luitdemande. "En collaboration avec le 
personnel de la Commission de planification et autres 
services concernés, il s'occupe aussi de questions 
portant sur les politiques de planification et de 
développement. 

Par suite de l'accroissement de l'intérêt manifesté 
à l'égard du développement communautaire, de l'amé- 
lioration des quartiers et de la rénovation urbaine, 
le service du développement a vu s'accroître son 
rôle dans le domaine des programmes d'amélioration 
des quartiers (dont le financement a été annoncé 
récemment par les gouvernements fédéral et Provins 
ciaux). Ce travail qui se fait à l'échelon local, 
se traduit par la coordination des opérations et 
programmes qu'assure un personnel APeCEe Al 


planification et au développement. 


1.4.4 Structures de communication et de participation 
Le service du développement est représenté au sein 
de plusieurs comités spéciaux chargés d'aborder cer- 
taines questions particulières ou problèmes de déve- 
loppement. Ces comités comprennent: 
a) Le comité des secteurs situés en bordure des 
lignes de métro 
biiLe comitedu front de Lace IOEOnNEO 
c) Le comité de liaison intergouvernementale pour 
le Centre métropolitain. 
De plus, le service du développement joue un rôle 
sur le plan des relations extérieures en publ ranceec 
en fournissant des renseignements sur les divers 


+ 


aspects du développement à Toronto. 


1.5 Autres services municipaux 


Bien que la plupart des services municipaux participent 
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d'une façon ou d'une autre à la planification de 
l'utilisation du sol et au développement de la cité, 
cette participation se limite, en bonne partie, à 
des rapports et recommandations, acheminés à travers 
l'administration en passant par le comité de plani- 
fication technique ou des comités du conseil. 
On est en voie de créer un nouveau service de 

l'habitation qui jouera un rôle d'importance dans la 


planification et le développement sur un plan général. 


1.6 Organsimes communautaires 

Dans la cité de Toronto, les organismes communautaires 
constituent un aspect de plus en plus important de la 
planification de l'utilisation du sol. Ces groupes 
comprennent les associations de locataires, les 
groupes de résidents et de contribuables, les groupes 
et équipes de travail ad hoc ainsi que des structures 
auxquelles on a voulu donner un caractère semi-offi- 
ciel comme la Confédération des associations de 
résidents et de contribuables; ils sont mieux ren- 
seignés et plus en mesure de fournir des conseils et 
de présenter des observations et critiques à l'égard 
des projets de développement. Ils ne sont pas encore 
en mesure d'intervenir officiellement, mais il reste 
qu'ils possèdent de nombreux moyens de se faire en- 
tendre et qu'ils constituent une force dont il faut 
tenir compte dans le domaine du développement. 

La Commission de planification ou les comités du 
conseil consultent désormais ces groupes presque 
automatiquement lorsqu'une question particulière se 
présente en rapport avec une demande de modification 
duvzonage Où du plan directeur.-_"Souvent, ces asso 
ciations présentent des mémoires concernant certains 
projets, soit à la Commission de planification, soit 


aux comités du conseil. 


OR É . 
A) ACTOR ET. 
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La cité de Toronto a désigné onze secteurs de la 

cité comme quartiers à améliorer. Un budget d'un 
million de dollars devait être affecté à ce programme 
dans le but bien précis d'amfliorer et de restaurer 
les habitations de ces onze secteurs. En juin 1973, 
trois mois environ après que la cité eut lancé son 
programme, le aqouvernement fédéral annonçait des 
MouMtlcations alla lLoinationale Sur lMhsbitatron, 
qui permettraient l'établissement d'un nouveau pro- 


gramme tripartite d'amélioration des quartiers. 


Conjointement avec ce programme, le Comité de pla- 
nification municipal a ouvert sur place des bureaux 
dép lANMEMCAat onmdlans chacun deéstonze secteurs miCes 
bureauxoiventmogemMégalement lenpersonnelMdunNSsers 
vice d'aménagement qui s'occupe des projets d'amé- 


lioration des quartiers. 


Cette décentralisation du personnel de la planifica- 
tion et de l'aménagement fait partie d'un programme 
municipal permanent de décentralisation générale 
HeSichHiiices nc -tioteeite a plMheure actuelle 
denesurer le Success dufprogramme car illest en 


marche depuis trop peu de temps. 


9e 


1.7 Comités dela rénovation urbaïne, de l#habi- 


tation, des incendies et de la législation. 


1.7.1 Renseignements généraux 
Pour une description détaillée, voir l'art. 2.5 sur 


la cité de Toronto. 


1.7.2 Activités dans le domaine de l'utilisation du 
sol 
Le comité assume la responsabilité générale des 
questions portant sur la loi nationale sur Ithabiz 
tation, les normes de l'habitation et les demandes 
d'adoption de lois spéciales (ceci ne s'applique pas 
à la modification des règlements de zonage ou du 
plan directeur). Le comité a récemment considéré à 
fond la possibilité de créer un nouveau service de 
l'habitation pour la cité de Toronto-_Levrapport 
de l'équipe de travail affectée à l'habitation, 
intitulé Living Room - An Approach to Home Banking 
and Pand#Banking forithe CL of TocontoR M atéte 
reçu par le Conseil et les comités et au moment 
d'écrire ces lignes, on prévoit qu'une bonne partie 
du rapport sera adoptée. 

Le comité s'occupe également de la mise en appli- 
cation des nouveaux programmes offerts en vertu de 
la L.N.H., comme le programme d'amélioration des 
quartiers, et en collaboration avec le personnel de 
la Commission de planification et le service du 
développement, s'emploie à utiliser les ressources 


maintenant disponibles. 


1.7.3 Voies de communication 

Le comité peut demander et recevoir des rapports et 
des recommandations du service de développement, de 
la Commission de planification ainsi que d'autres 
services suivant qu'il estime la chose nécessaire. 


Après les avoir été étudiés, ces rapports sont 
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PraAnSmis aus cOomitésexécutri ettau conseil. 


1.8 Comité exécutif 

Levcomité- exécutif reçoit tous les rapports des divers 
comités permanents du conseil et ést habilité à les 
modifier ou à les commenter. Lorsqu'une modification 
du plan directeur ou d'un règlement de zonage est 
approuvée par le comité des bâtiments, le comité 
exécutif transmet habituellement cette décision au 
conseil pour son approbation. La raison en est que 
la demande de modification a déjà été considérée par 
les divers services municipaux et métropolitains, par 
le comité de planification technique et le comité des 
bâtiments, et que toute objection a déjà été formulée 
ÉtACOnsidérée NTI Serartedonc Supertlu, pour de 
comité exécutif, de faire revenir les députations et 
de recommencer l'examen de la question au complet. 
Par conséquent, à moins que les recommandations du 
comité ne soient tout à fait inacceptables ou peu 
réfléchies, le comité exécutif les transmet au con- 
seil. Si la décision du comité est inacceptable, le 
comité exécutif peut la modifier et soulever la ques- 
tiontausconselil. 

Dans les situations où la question est d'importance, 
comme dans le cas du règlement de blocage mentionné 
plus haut ou du projet du Centre métropolitain, le 
comité exécutif se sert de son influence pour s'assu- 
rer qu'on s'en tient à sa politique générale. Le 
comité exécutif peut exercer une influence sur les 
décisions de ce genre en participant aux réunions des 
comités ainsi qu'en demandant des rapports et en 
présentant les siens sur la question. Lorsqu'un pro- 
jet comporte des considérations financières, la 
décision du comité exécutif ne peut être infirmée que 
par une motion à cet effet appuyée par les deux tiers 


des membres du conseil. 
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L'OMCONSEeLLEMANICLTDAaL 

Le Conseil a le dernier mot en ce qui a trait à la 
modification des règlements de zonage ou du plan 
directeur, au niveau municipal. Le Conseil peut 
approuver les décisions prises par le comité perma- 
nent, peut renvoyer les décisions au comité, peut 


= 


demander des rapports supplémentaires à la Commission 
de planification outàä un autresservice/  OUNpeurnres 
jeter la proposition par vote majoritaire. (les 
projets comportant des considérations financières, 
approuvés par le comité exécutif, exigent un vote des 
deux tiers.) Le Conseil peut également rouvrir les 
débats sur tout projet et tenir des audiences pu- 
bliques sur la question. 

Ainsisque lhindique latFigure ll,/mctesc lerconsett 
municipal qui donne l'approbation finale au plan 
directeur de la cité. 

En décembre 1973, la province d'Ontario a adopté 
un amendement à la loi sur la planifiaction permettant 
aux municipalités d'exercer un plus grand contrôle 
sur le développement. Aux termes de cet amendement, 
lorsqu'il existe un plan directeur dans une munici- 
palité, son conseil peut, en vertu d'un règlement 
adopté aux termes de la section 35 de la loi sur la 
planification, aux fins de réglementer le développe- 
ment de terrains ou bâtiments, interdire ou exiger 
que soient fournies, entretenues et utilisées les 
facilités suivantes, et peut en réglementer l'entre- 
trentet lMubtiiisations 

1 Elargissement des voies qui longent le terrain 


de développement. 


2 Sous réserve des dispositions de la loi sur les 
transports publics et l'amélioration des routes, 
les facilités nécessaires d'accès au ou depuis 
le terrain, comme des rampes d'accès et garde- 
pavés, y compris le nombre, l'emplacement et 
l'importance de telles facilités, et le sens à 
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donner à la circulation dans-tels endroits: 
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3 Des aires de stationnement et de chargement hors 
route ainsi que des entrées et sorties, y com- 
pris le pavage de telles aires et entrées et 
sorties. 


4 Des passages et autres voies d'accès pour piétons. 


5 L'enlèvement de la neige sur les rampes d'accès, 
entrées, sorties, aires et passages. 


6 L'aménagement des pentes et du profil du terrain, 
CEMMÉvVacuationides eaux de pluie, (de surtace où 
usées, du terrain et de tous les bâtiments ou 
SLAUCEUERCS RS AVEC OUVaANt. 

7 HamtransmissSion ä la municipalité, Sans frais, 
déSsAdrOoiEsidiusSaäge requis pour la construction, 
l'entretien ou l'amélioration des conduites 
d'eau, fossés, travaux de drainage et facilités 
d'égouts sanitaires existants ou requis à l'état 
de neuf sur le terrain. 


8 L'éclairage par projecteurs du terrain ou de 
tous les bâtiments ou structures s'y trouvant. 


OMPPESEMUES /AClOEUureS, haies arbres, arbustes ét 
autres plantes nécessaires pour aménager le 
terrain en jardin paysager ou protéger les ter- 
rains avoisinants. 


10 Les structures, emplacements centralisés ou 
enclos nécessaires pour l'enlêvement et le dépôt 
Aes ordures et autres rebuts. 


11 Les plans indiquant l'emplacement de tous les 
bâtiments et structures devant être érigés sur 
le terrain et l'emplacement de toutes les autres 
facilités requises aux termes du règlement. 


12 Les dessins et plans en perspective indiquant la 
coupe verticale et transversale des bâtisses 
commerciales, industrielles et résidentielles, 
si ces dernières doivent contenir vingt-cinq 
unités de logement ou plus. 


2 Structures locales - ville de York-Nord 

Le processus suivant lequel un règlement de zonage ou 
un plan directeur est modifié, qui est décrit à la 
figure 10, est très semblable pour la cité de Toronto 
et la ville de York-Nord. Les structures qui inter- 


viennent diffèrent quelque peu, et il en va de même 
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pour les noms qu'on leur donne, mais dans l'ensemble, 
la façon de procéder pour obtenir une approbation, 
particulièrement aux niveaux dépassant le niveau 
local, est la même. 
Heprocessus-d'approbationsdu-plansdirecteurmiiie 
gure 11) est le même. La figure 14 qui suit illustre 
le processus suivant lequel un plan de lotissement 
est approuvé. Les approbations de lotissement ne 
sont pas mentionnées dans l'étude portant sur la 
cité de Toronto parce que tout le terrain vacant, 
dans cette ville, a été développé et que les grands 
projets immobiliers ne constituent plus un facteur 


danser SaEronAURsOr. 


2.1 Comité de développement 


2.1.1 Renseignements généraux 


Voir Mare 02 5 Sur lauvrIleide MOrR=NOTONDOUTAdÉEATLS? 


2.1.2 Amendements aux rêglements de zonage 

Les demandes de modification de règlements de zonage 
doivent d'abord être présentées au service de plani- 
fication et de développement de la ville de York- 
Nord. Ces demandes ne parviennent au comité de 
développement que lorsqu'elles ont été considérées 
par la Commission d'urbanisme et transmises au con- 
seil. Elles ne sont pas toujours soumises au comité 


de développement pour étude. 


2.1.3 Amendements au plan directeur 
Le comité de développement assume la responsabilité 
générale du "développement bien ordonné de la muni- 
cipalité" et de la réalisation des cinq plans de 
districts. Ces plans reflètent les politiques 
d'utilisation du sol dans la région. 

Lorsqu'une demande de modification du plan direc- 


teur est reçue, le comité de développement est 
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consulté, mais seulement après que la demande a été 
considérée par le service de planification et de 


développement et par la Commission de planification. 


2.1.4 Contrôle du développement 

Le responsable du développement (voir 2.2.2 ci-dessous) 
fait rapport au comité de développement relativement 
aux questions de promotion immobilière. 

La division du développement, au service de plani- 
fication, s'occupe des utilisations particulières 
du sol qui peuvent lui être soumises par le comité 
de développement. 

Si la ville désirait se donner des pouvoirs pour 
réglementer le développement ou bloquer certains 
projets, le comité devrait préparer un rapport à ce 
sujet. La ville étudie présentement l'opportunité 
d'adopter un règlement limitant la construction 
d'édifices à bureaux dans la ville, mais on n'en a 


pas encore annoncé les détails. 


2.2 Service de planification et de développement 


2.2.1 Renseignements généraux 
OU MIdéEAr LS MVO LT NOTES PISTE IAB iTerAeNork- 


Nord. 


2.2.2 Règlements de zonage et plan directeur 
Ce service fournit du personnel à la Commission de 
planification et au comité d'ajustement, et joue le 
rôle d'un service administratif. Il reçoit lés 
demandes de modification des règlements de zonage et 
du plan directeur et assume la responsabilité de la 
réalisation des plans de districts. 

Il confère avec les autres services, avec la 
Commission de planification métropolitaine, avec 


d'autres organismes métropolitains et avec certains 
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organismes provinciaux relativement à toute demande, 
et présente à la Commission de planification ses 
rapporter recommandations nlenplanedirecteurrde 
ladille aéré adopté pour latpremière foisren 19487 


et on en fait une nouvelle étude depuis 1966. 


D 22 smRPlanstdemotrssemenc 
Un plan préliminaire est d'abord présenté au ministère 
den lWHabitationmwvoin lamfliqure 14) Ceévdérnier en 
distribue des copies à divers organismes et ministères 
provinciaux, et envoie la demande à la Commission de 
planification métropolitaine ainsi qu'à la Commission 
loccHetDourdiS Er ibuELOn dencopleshancCes miveauxe 
raddivistondeslatpläniiicattonquisslogeupe, au 
sein du service du même nom, des demandes de lotisse- 
ment, fournit un personnel de soutien à la Commission 
de planification qui coordonne les recommandations 
locales en matière de lotissement. Ce service s'assure 
que les devis sont conformes aux exigences du plan 
directeur einsioue dusbplan dendistrict/etiquente 
projet lui-même ne va pas à l'encontre du plan 
directeur. Il distribue des copies du projet parmi 
les services et organismes locaux, et renvoie le 
projet à la Commission de planification avec ses 
recommandations. 

Après qu'un plan préliminaire de lotissement a été 
approuvé par la Commission, il est transmis au con- 
seil pour approbation, puis à la Commission de plani- 
fication métropolitaine, qui distribue des copies du 
projet aux divers services et organismes métropoli- 
tains. Les observations des organismes métropolitains 
et locaux concernant le plan préliminaire sont alors 
envoyées au gouvernement provincial pour considéra- 
FlOn étapDrOobatlion. 

Ceci fait, le plan préliminairesest retourné au 


proposant qui prépare le plan final et le présente 
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à la ville. Le service de planification et de dé- 
veloppement prépare, en collaboration avec le gref- 
fier et le contentieux de la ville, le règlement 
nécessaire qui doit être soumis à l'approbation du 
conseil. 

Le procédé décrit ici est long; plusieurs années 
peuvent s'écouler entre la présentation de la pre- 
mière demande et la réalisation du plan de lotisse- 
ment. Le service de planification travaille en 
étroite collaboration avec le proposant pour s'assu- 
rer que le plan de lotissement reste valide et 
conforme au plan directeur, et que les services 
locaux comme l'électricité, le système d'égout, etc. 


peuvent répondre aux besoins du projet. 


DEP AMCOOrdINaA LION 

Le service de planification et de développement joue 
également un rôle sur le plan de la coordination par 
les rapports non officiels qu'il entretient avec 
d'autres services municipaux pour s'assurer que les 
plans de districts et les opérations des divers 


services bénéficient d'une intégration optimale. 


2.3 Comité consultatif technique 


2.3.1 Membres 

Composé des commissaires à la planification et au 
développement, aux travaux publics, à la circulation, 
aux parcs et loisirs, à l'application des règlements, 
et aux bâtiments ainsi que du chef du contentieux de 


Ta vrilTe, 


2.3.2 Assemblées 


= 


En ce qui a trait à la planification, se réunit. de 


temps à autre lorsqu'un comité particulier ou le 


Conseil ou la Commission de planification demande un 
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Laporte 

2, RE ONCELON 

Fournit sur demande des renseignements et avis 
techniques. 

SMS bTUCCUTeS I AUMMOrONEtORMéErOpPOlILEAain 

3.1 Commission d'urbanisme du Toronto métropolitain 
3.1.1 Renseignements généraux 


Potraunemdescriptlionmaiétalilée Woir ALart. A-0vSur 
ler 


©y 


Veuillez prendre note des changements décrits 


Qy 


INSrE 4 6n(TOorontometropoldtain) relativement 
l'abolition de la Commission d'urbanisme et à la 
création du Service d'urbanisme du T.M. Les attri- 
butions et fonctions décrites plus loin restent es- 


sentiellement les mêmes. 


Le conseil-du T.M. remplace la Commission d'urba- 
nisme et le personnel de cette dernière fait main- 
tenant partie du nouveau Service d'urbanisme du 


Toronto métropolitain, 


3.1.2 Rêéglements de zonage 

Les municipalités de la région qui approuvent des 
demandes de modification de règlements de zonage ou 
adoptent des règlements (de zonage) imposant des 
restrictions dans certains secteurs, informent la 
Comiission de planirication métropolitaine de leur 
désir de demander l'approbation de la Commission 
Municibpalesde MiOntario. Le commissaire présente 
directement à la C.M.0. ses observations sur ces 
règlements et fait rapport à la Commission à la 
réunion suivante. Le commissaire doit certifier que 


le règlement en question est conforme au plan 
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directeur ainsi qu'au projet de plan directeur métro- 
politain. Si le règlement n'est pas conforme à ce 
dernier, ou que la Commission de planification lo- 
cale et le Conseil diffèrent d'avis sur des questions 
touchant la région métropolitaine, ou qu'il existe 
une divergence d'opinions relativement aux normes de 
planification, le règlement est soumis à la Commis- 
sion de planification métropolitaine pour qu'elle 
fasse les recommandations appropriées au conseil 
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341 .34æPlanstde lotissement 

Pour chaque projet de lotissement, le personnel de la 
Commission de planification métropolitaine recueille 
les opinions et avis des organsimes locaux et métro- 
politains à ce jujet, et ces avis sont transmis au 
ministre par le commissaire à la planification, sous 
réserve de confirmation à une assemblée subséquente 
de la Commission de planification. La question est 
soumise à cette dernière lorsqu'une politique majeure 
de développement entre en jeu, lorsqu'on ne peut 
résoudre des conflits d'opinions entre le personnel 
local et le personnel métropolitain, ou lorsque le 
proposant s'oppose aux conditions proposées ou en 
appelle à la Commission municipale de l'Ontario 


relativement à des questions de portée métropolitaine. 


3.1.4 Projet du plan directeur du Toronto métropo- 
litain et ses amendements 

Le projet du plan directeur métropolitain a été 
approuvé par la Commission de planification et le 
Conseil métropolitain en 1966 pour servir de guide 
et de base pour le développement futur de la région 
métropolitaine, mais non en tant que plan directeur 
aux termes der Latlor sur la plant iiCalLon pren 
que ce ne ‘soit. pas un plan directeur, ce plant pre- 
liminaire a été employé avec succès pour fournir 
certaines directives auxquelles tous les plans di- 
recteurs locaux, les amendements à ces plans et les 
amendements aux règlements de zonage doivent se 
conformer. 

Chaque amendement à un plan directeur local est 
considéré d'une façon qui détermine s'il se conforme 
au projet du plan directeur métropolitain, et dans 
l'affirmative, le commissaire à la planification peut 
recommander son approbation par le ministre et faire 
rapport de telle recommandation à la Commission de 


planification métropolitaine à son assemblée suivante. 


2035 


L 


Si l'amendement n'est pas conforme au projet de plan 
métropolitain, le commissaire en fait rapport à la 
Commission qui étudie la question et prend les dis- 
positions suivantes: 

a) si le rejet est recommandé, la Commission en 
informe le -ministre; 

b) si l'approbation est recommandée, la Commission 
en informe le ministre et après ratification par 
ce dernier, demande au conseil de modifier le 
projet de plan métropolitain dans le sens indiqué. 

Vutquemlemnlansmetropolitarn nest pas officiel, le 
Conseil métropolitain peut le modifier sans l'appro- 


bation de la province. 


3.1.5 Rapports avec les bureaux et services locaux 

de planification 

A l'origine, lorsque la Commission de planification 
métropolitaine a été créée, sa tâche consistait à 
fournir des services de planification aux municipa- 
lités locales qui n'avaient pas les moyens de recruter 
leur propre personnel professionnel. Maintenant, 
toutes les municipalités locales possèdent leur 

propre personnel, et elles n'ont donc plus besoin 

des services métropolitains que fournissait la Com- 
mission. Celle-ci, cependant, continue de fournir 
conseils et aide technique sur une base non officielle 


lorsque les bureaux et services locaux le demandent. 


JOIE TANnLIdCAariONn As CTAnSspores 

Ainsisquemles Lioures 15:00 /16 1ndiquent, la-Com= 
mission de planification métropolitaine s'occupe 
présentement de donner une importance accrue à sa 
division de planification des transports. On trou- 
vera à la partie B, Transports urbains, un peu plus 
loin, une analyse du rôle de la Commission dans 


ce domaine. 
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3.1.7 Rapports avec les autres organismes 

La Commission entretient des relations avec un cer- 
tain nombre de comités et autres organismes chargés 
d'étudier les divers aspects de l'utilisation du sol, 
des transports et du développement, et leur délègue 


des représentants. 


3.1.7.1 Dans le domaine des transports 

- Comité consultatif technique du T.M. sur les 
transports 

- Comité des biens municipaux relatifs au métro 

- Comité technique métropolitain sur la circulation 

- Comité conjoint technique de planification des 
transports spour Le TM: 

- Comité technique des programmes ordinographiques 

- Programme conjoint des universités de Toronto et 
York sur les transports 


Comité technique du transport par voie de terre 


DOUr LAS OPOREMINEeLNnAaETONnA lee ETOE Once 
Ces organismes sont étudiés en détail à la partie B, 


Transports urbains. 


3.1.7.2 Dans le domaine de l'utilisation du sol 

La Commission est représentée au sein des organismes 

suivants dont les activités portent sur l'utilisation 

du sol: 

(PA COmité cOonsULEA Cl EMCechnrqUe SN Dar SreCRCONnSers 
vation | 

- se compose de membres du personnel de la Commis- 

sion de planification métropolitaine, du service 
des parcs métropolitains, de l'administration 
POUT TA EOnsSeLVatLOn UNI. Me ERCÉDION AdURSerS 
vice métropolitain des travaux, et du service 
métropolitain de la voirie et de la circulation. 

(2) Comité de coordination des services d'utilité 


publique du T.M. 
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- représentants de divers services métropolitains 
et municipalités locales ainsi que de tous les 
services d'utilité publique; 

- établit les normes d'utilité publique et coordonne 
les“travaux 

(3) Comité des directeurs de planification de secteurs 

- se réunit une fois par mois pour faire une revue 
permanente du plan directeur; 

- crée des comités techniques ad hoc pour considérer 
les questions particulières qui peuvent se pré- 
severe 

(4) Comité de recherche en planification du T.M. 

- comité intermunicipal composé de spécialistes en 
recherche qui se réunissent de temps à autre pour 
échanger des données et des idées, et éviter tout 
double emploi dans le travail de planification. 

(5) Comité de recherche de la région de Toronto 

- se réunit une fois par mois pour passer en revue 
les travaux récents de recherche sur les facteurs 
de viabilité dont il faut tenir compte en ce qui 
a trait au développement de la région de Toronto. 

(6) Comité intergouvernemental des politiques appli- 
cables au parc lacustre 

- organisme chargé d'établir les politiques relatives 
au développement du parc de 80 acres offert par 
le gouvernement fédéral en novembre 1972 à la 
région métropolitaine; 

- composé du ministre d'Etat aux Affaires urbaines 
{niveau fédéral) du ministre provincial du Trésor, 
de l'Economie et des Affaires intergouvernementales, 
du président du T.M. et du maire de Toronto; 

—_ bénéficie de l'apport d'un comité technique. 

(7) “Comité-consultatif du front de lac - Administra- 
tion pour la conservation du Toronto métropolitain 
et la région 

(a) Groupe Technique de travail 


- comprend des membres du personnel de la 
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Commission de planification métropolitaine, du 
service métropolitain de la voirie et de la 
circulation, du service des parcs métropolitains, 
de divers ministères provinciaux et de la 
Commission du port de Toronto; 

- un personnel particulier, -fourni-par ces. ser 
vices, est attecténamNélaborati on dune pros 
gramme de développement du front de lac; 

- se réunit toutes les deux semaines ou une fois 
par mois; 

- a complété avec succès un programme de déve- 
loppement de 5 ans, et en a entrepris un autre 
desl0sans, 

b) Comité consultatif - secteur central en bordure 
du lac 

- semblable au groupe ci-dessus, sauf qu'il 
comprend des représentants de la cité de To- 
FONEOr 

- le comité technique adjoint à cet organisme 
comprend le même personnel que le groupe 
technique de travail ainsi que des représen- 
tants de la Commission de planification de 
TOTOnNCO. 

(8) Comité de liaison intergouvernementale = Centre 
métropolitain 
s'occupe du projet Visantihascreeneunscentre 
métropolitain 

a) Comité politique 

- comprend le secrétaire du Cabinet provincial, 
le président du conseil municipal et le 
président du T.M.; 

s'est réuni trois Où quatre fOIs pour 
définir la politique générale. 

b) Comité technique 

- comprend le commissaire au développement 
municipal qui représente tous les services 


municipaux, le commissaire métropolitain à 
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FIGURE 16 PROJET D'ORGANIGRAMME DU PERSONNEL 
DE LA COMMISSION D'URBANISME MÉTROPOLITAINE ,1974 


LA 


la planification qui représente les services 
MÉPCODOL DES LHS Re CRAN TEL" 01eS sous-ministres 
fédéraux et provinciaux, et le proposant du 
projet de mise en valeur immobilière; 

- se réunit régulièrement pour étudier l'évolu- 
tion des plans idétaitles/duscentres 

{9}. Comité-de coordination du Centre de Toronto 

- Comprend les présidents des conseils régionaux 
de York, Durham et Peel, le président du conseil 
métropolitain, et le ministre du Trésor, de 
l'Economie et des Affaires intergouvernementales; 

- son personnel provient du ministère; fait appel 
aux planificateurs et aux administrateurs lo- 
caux dont les services sont requis; 

- se réunit de temps à autre pour discuter de 
problèmes ét politiques -diintérét mutuel. 

(10) Comité des présidents régionaux 

_- se réunit une fois le mois pour discuter de 
problèmes mutuels, en particulier dans le do 
maine de la législation et des finances; 

- comprend les onze présidents régionaux, plus le 
président du T.M.; 

- peut bénéficier, sur demande, de l'apport.du 
personnel de la Commission de planification 


métropolitaine. 


3.1.7.3 Dans d'autres domaines se rattachant à 
IMUELIESaELOonaduUNsOl 
HN Consell demplanitication des services hospitaliers 
ŒURNTEME 
- établi par le ministère provincial de la Santé 
pouriconseilliernce dernier relativement aux 
services de santé et aux hôpitaux dans la région 
de Toronto; 
_- le sous-commissaire est le représentant métro- 
politain en planification; 


- ce conseil sera peut-être remplacé sous peu. 
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(2) Comité consultatif de recherche du conseil de 
planification sociale du TM: 

- le directeur de la division de la recherche de 
la Commission de planification métropolitaine 
est nommé à ce comité pour présenter des 
recommandations au groupe de recherche du 
conseil de planification sociale. 

De plus, la Commission de planification métropoli- 
taine délëègue des représentants aux réunions organi- 
sées avec des organismes comme la direction de la 
gestion de l'air, ministère de l'Environnement, pour 
étudier les questions relatives à la lutte contre la 
DOlIUErTOnN de ENaTrr, 

La Commission crée également des comités ad hoc 
pour examiner certaines questions particulières se 


rapportant à la planification, au développement ou à 


leurs aspects techniques. 


3.2 Autres services métropolitains 

D'autres services et organismes métropolitains comme 
lac C°T-T-retileservicenmde pPOlicesSOonEsconsuLEes 
automatiquement à l'égard des questions d'utilisa- 
tion du sol et de planification ainsi que des ques- 
tions se rapportant aux amendements apportés aux 
règlements locaux de zonage et aux plans directeurs 


ainsi qu'à l'approbation des plans de lotissement. 


3.3 Comités spéciaux - Comité de conservation de la 


région et du Toronto métropolitain 


3.3.1 Renseignements généraux 

Pour une description détaillée MVOLTE IN arc Ni VRS UE 
le Toronto métropolitain. 

3.3.2 Fonctions relatives à l'utilisation du sol 


Ce comité est consulté par les commissions de plani- 
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fication locales et la Commission métropolitaine 
concernant les questions où la politique de planifi- 
cation joue un rôle important, et celles qui portent 
sur les amendements aux règlements de zonage ou aux 
plans directeurs ou sur l'approbation de plans de 
lotissement pour déterminer les conséquences que ces 
projets peuvent avoir sur les bassins d'apport et les 
lits des cours d'eau situés dans le territoire régi 
par le comité. 

Ce dernier assume également la responsabilité de la 
planification et du développement du front de lac 
(sauf pour ce qui est du secteur central, qui relève 


détlamClie de TOrOnEO). 


INC Omiie met ObOl tale deNpiantilLOdblOon elles 


Aa Ton 


3.4.1 Renseignements 


VOTTReSCELDELONRA MIT ATE 2 ARSUr le TOrOnt-OMÉErOPO= 


AVÉSUNe 


MM OnCLiOons relatives a IBUELPSAtTiOn AU SOl 

Les questions se rapportant à la planification et à 
la législation sont soumises a ce comité. Lorsque 
s'agit d'aménagement urbain, le comité demande des 
rapports à la Commission de planification métropoli- 
taine, et lorsqu'il les a reçus, fait rapport à ce 
sujet au comité exécutif. Son rôle porte principales 
ment sur la politique de planification générale par 


rapport au développement de la région Hebtropolitarnes 
3.5 Comité exécutif du Toronto métropolitain 
3.5.1 Renseignements généraux 


NO ridecscrmbpltion asia rt.n2-4 SuretenTOronEol meer opoz 


A1ra1n. 
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3.5.2 Fonctions relatives à l'utilisation du sol 
En général, reçoit les rapports des comités permanents 


et de la Commission de planification, et peut les 


commenter avant de les présenter au conseil. 
3.6 Conseil métropolitain 


3.6.1 Renseignements généraux 
Voir description à l'art. 2.3 sur le Toronto métropo- 


PUCain. 


3.6.2 Fonctions relatives à l'utilisation du sol 

Le conseil métropolitain est requis d'approuver les 
amendements aux règlements de zonage et au plan 
directeur ainsi que les plans de lotissement et les 
questions portant sur la politique de planification 
lorsqu'il existe des divergences d'opinions entre les 
organismes locaux et la Commission de planification 
métropolitaine, ou lorsque la Commission lui soumet 
certains cas particuliers. Vu que toutes les muni- 
cipalités locales sont représentées au conseil métro- 
politain, c'est à ce dernier qu'il incombe de résoudre 
les conflits d'opinions. 

Le conseil métropolitain assume également la res- 
ponsabilité de l'approbation du projet de plan direc- 
teur et de la revision permanente qu'on en fait. 

En vertu de l'article 44 b) de la Loi sur la pla- 
nification (telle que modifiée en décembre 1973), 
une municipalité peut demander à la province de se 
faire déléguer des pouvoirs en vertu de la Loi sur 
la planification. La province a laissé entendre 
qu'elle est disposée à déléguer aux municipalités 
ontariennes certains pouvoirs d'approbation en ver- 
tuLde la Loi Sur la plani£Æication. 

Le texte suivant est la déclaration du gouvernement 


sur la délégation de pouvoirs d'approbation faite en 


AS 


septembre 1973. 

l Plans officiels 
Il est recommandé que lorsque le ministre a approuvé 
un plan officiel régional, les pouvoirs d'approba- 
tion du ministre pour les plans officiels des muni- 
cipalités de la région soient délégués à une admi- 
nistration régionale. Les administrations régionales 
devront suivre les procédures établies et faire part 
de leur décision dans des délais prévus. 

2 Plans de subdivision 
Il est recommandé que lorsque le ministre a approuvé 
un plan officiel régional, les pouvoirs dMaADprOobPas 
tion du ministre pour les plans de lotissement 
soient délégués à une administration régionale. Les 
administrations régionales devront suivre les procé- 
dures établies et faire part de leur décision dans 
des délais prévus. 

8 Règlements de zonage 
Il est recommandé que, aussitôt que possible, les 
administrations régionales se chargent de donner à 
la Commission municipale de l'Ontario, leur avis sur 
la conformité et Les aspects techniques des règle- 
ments de zonage adoptés par les municipalités de la 
région: 

4 Acceptations et variances 
Il est recommandé que, aussitôt que possible, les 
administrations régionales se chargent de contrôler 
les activités concernant les acceptations ou les 
variances des comités d'ajustement et des comités de 
division des terrains. Des procédures sont recom- 
mandées pour permettre au personnel de Pl'anliicattron 
régionale di oriririqes conseils techniques sur les 
demandes d'acceptation faites à ces comités. Il est 
aussi recommandé que des comités de division des ter- 
rains soient formés dans toutes les administrations 
régionales pour des fins dacceptations: 

5 Modifications à laLoi sur laplanification 


I1 est recommandé que la Loi sur la planification 
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soit modifiée afin de donner au ministre un pouvoir 
discrétionnaire pour se saisir de toute demande faite 
à une municipalité régionale à qui le ministre avait 
délégué ses pouvoirs. 
6 Modifications aux lois Sur les Administrations 
régionales 
Il est recommandé que: 

1) La Loi de la municipalité du Toronto métro- 
politain soit modifiée afin de permettre au 
ministre de déléguer ses pouvoirs. 

ii) toutes les lois sur les administrations ré- 
gionales soient modifiées pour établir un 
délai durant lequel les municipalités de la 
région devront adopter un nouveau plan of- 
flotelhougreloementhdenzconage; ouRmodEerer 
celui qui existe, une fois qu'un plan offi- 
ciel régional aura été approuvé. 

iii) les administrations régionales reçoivent le 
pouvoir de modifier les plans officiels ou 
les règlements de zonage des municipalités 
de la région qui auraient omis de le faire 
dans les délais. 

7 Commission municipale de l'Ontario 
Il est recommandé que les rêgles de procédure de la 
Commission municipale de l'Ontario soient modifiées 
afin de permettre aux administrations régionales de 
donner leur avis sur les règlements de zonage. 

8 Comités d'ajustement/comités de lotissement 

des terrains 

11 est recommandé que les rêgles de procédure des 
comités susmentionnés soient modifiées afin de per- 
mettre l'adoption des procédures de contrôle des ac- 
ceptations et des variances, recommandées dans le 
FAaPDPOrC. 

9 Délégation à d'autres municipalités 
Il est suggéré que la possibilité de déléguer certains 
pouvoirs d'approbation du ministre à des municipali- 
tés autres que des administrations régionales soit 


sérieusement étudiée. 
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JUSAMCT MleNTOorontoméeEropolitain n'a pas encore 
approuvé le plan officiel. En conséquence, les pou- 
voirs d'approbation susmentionnés n'ont pas, pour la 
plupart, été délégués. Le personnel de la planifica- 
tion du Toronto métropolitain doit donner son avis 
sur les demandes de règlements de zonage présentées 
par les municipalités du Toronto métropolitain. 

Le programme de délégation de pouvoirs d'approba- 
tion aux administrations régionales et métropolitaines 
progresse lentement. Comme il a été soulignée, la 
portée d'une telle délégation pour le Toronto métro- 
politain demeure imprécise. 

Dans le même ordre d'idées, toutefois, la position 
de la Commission d'urbanisme du Toronto métropolitain 
en tant qu'organisme non électif devrait probablement 
être changée pour faire en sorte que les pouvoirs ain- 
si délégués soient exercés par le conseil métropoli- 
tain. Les responsabilités et pouvoirs qui pourraient 
être délégués au conseil métropolitain comprendraient: 
l'approbation des plans directeurs et des amendements 
apportés par les municipalités de la région, celle 
des plans de lotissement et des demandes relatives 
aux condominiums, l'approbation des règlements de zo- 
nage adoptés par les municipalités régionales, portée 
à l'attention de la Commission municipale de l'Onta- 
rio, et l'étude des décisions prises par les comités 
de division de terrains et les comités d'ajustement 


pour assentiment et dérogations mineures. 
4 Structures provinciales 


4.1 Ministère du Trésor, de l'Economie et des 
Affaires intergouvernementales 
41 Lu Aperçu général 
Ce ministère a été créé en avril 1972 à partir 
d'éléments de divers ministères, commissions et bu- 
reaux provinciaux (figure. 17). 
En janvier 1974, certaines de ses responsabilités 


sont passées au nouveau ministère de lHÉabTEat ion. 
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AA EObCEIONS 
Te ministere remplit trojs fonctions principales: 

1) il présente des recommandations et avis à 
l'égard des politiques fiscales, économiques, 
régionales et intergouvernementales; 

)lvoitia ceque cespolitiques ainsi que les 
programmes proposés dans ces domaines soient 
compatibles les uns avec les autres; 

HR Ole COonmpatibilitenectanlinEeégrarton 
des programmes municipaux, régionaux, provin- 
ciaux, fédéraux et internationaux auxquels par- 
bicipemiOncarto. 

Le ministère comprend l'ancien ministère des Affaires 

municipales et assume la responsabilité de IMorTganise- 
tion des gouvernements locaux, des finances municipales 


et de la législation régissant les municipalités. 


4.1.3 Fonctions relatives à l'utilisation du sol 

Le ministère assume la responsabilité de la planifi- 
cation générale ainsi que des politiques générales 
d'utilisation du sol dans la mesure où le prévoient 

la loi de l'Ontario sur la planification et le dé- 
veloppement, The Parkway Belt Planning and Develop- 
ment Act, The Niagara Escarpment Planning and Develop- 
ment Act, la loi sur la planification (articles 23, 


D RG ct 4 1b)iecmanmor municipale. 


AS Direction demliorgantsationsdes 

gouvernements locaux 
S'occupe de l'élaboration et de l'examen des projets 
d'étude des structures gouvernementales locales; égale- 
ment, établit et définit les responsabilités des munici- 


palités ainsi que leurs options en matière de politiques. 


4.1.3.2 Direction des affaires provinciales- 
municipales 
a) Concourt au maintien de relations suivies entre 
les municipalités et la province. FOUNITC Un person 
nel de soutien au comité de liaison provinciale- 
municipale, et prend part à INGrganisabtronrdercon— 


férences auxquelles participent les MANLCLPALLCeSIOE 
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le gouvernement fédéral. Les questions soulevées par 
les municipalités lui sont soumises. 

b) Comité de liaison provinciale-municipale 
A été créé pour assurer la liaison nécessaire entre 
les organismes municipaux et le ministère provincial 
du Trésor, de l'Economie et des Affaires intergou- 
vernementale. Lorsque les questions discutées 
concernent d'autres ministères, on leur demande de 
se faire représenter aux réunions du comité. 

En général, ce comité se réunit une fois par mois 
pour examiner des questions d'intérêt général pour 
un grand nombre de municipalités ontariennes. La 
cité et les villes sont représentées en raison de 
leur adhésion à l'Association des municipalités de 
l'Ontario qui est elle-même membre du comité de 
liaison provinciale-municipale. Le Toronto métro- 


politain est représenté séparément. Le comité de 


liaison provincial-municipal rencontre à l'occasion 
les représentants fédéraux afin de discuter de pro- 
blèmes intéressant les trois ordres de gouvernement. 


Ces rencontres ont lieu à intervalles irréguliers. 


4,133 "Direction des finances (municipales 

Considère les programmes fiscaux provinciaux- 
municipaux, les dispositions financières applicables 
aux gouvernements locaux restructurés, et les ressour- 
ces financières des municipalités, compte tenu de 
l'impôt foncier, des autres revenus et des dettes 
municipales. S'occupe présentement de l'uniformisa- 
tion de l'évaluation et des systèmes utilisés dans 


ce domaine dans tout I VOnEarro. 


4:1:3.4 "Direction de la plantiicationsregionate 
S'occupe de la coordination de la planification dans 
l'ensemble de la province. 


Sur demande, fournit un personnel de soutien à la 


D 2 


Commission municipale de l'Ontario (voir ci-dessous). 
4.2 Ministère de l'Habitation 


4.2.1 Aperçu général 

Ce ministère a été créé en octobre 1973. Certains 
fonctionnaires et divers programmes ont été mutés au 
nouveau ministère, dont la Société d'habitation de 
l'Ontario et la direction de l'administration des 
plans, la division affectée à la revalorisation au 
sein du groupe de développement de projets et du 
projet de Pickering-Nord, ces trois dernières venant 
du ministère du Trésor, de l'Economie et des Affaires 


intergouvernementales. 


422. 2RSRONCLIONS 

Le nouveau ministère assume la responsabilité admi- 
nisbrative de JMutilisation dussolmet detl'anplaniii- 
cation locale dans la plupart des régions, y compris 
l'approbation des plans directeurs et des amendements 
ainsi que des plans de lotissement. 

1/22 /Fonctions relatives atlMutilisationtaussol 

Le ministère assume la responsabilité de l'approba- 
tion des plans directeurs, des plans de lotissement, 
et des amendements apportés aux plans directeurs et 
at freclemente de zonage mcenrolesrelevartmaueres 
fois du ministère du Trésor. 

Sautibpourice quilbestidestarticles 2/03, 1ecu0nde 
la loi sur La planification, qui relèvent du ministère 
du Trésor, le nouveau ministère assume la responsabi- 
lité de l'administration générale de la loi sur la 
PLlanlrieablon. 

Le ministère peut déléguer aux municipalités des 
pouvoirs d'approbation aux termes de la loi sur la 
planification (art. 44b) lorsque les ministres du 


Présorettde 1uHabitation sont d'accord. Cette 
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délégation de pouvoirs peut être conditionnelle et 
présentement est surtout accordée aux gouvernements 
municipaux régionaux. Le ministère est également en 
voie d'établir une politique de décentralisation des 
prises de décisions et envisage l'établissement de 
bureaux régionaux à Toronto, London, Sudbury, Ottawa 
et Thunder Bay pour tenter de répondre aux questions 


relevant de la loi sur la planification. 


4.3 Autres ministères provinciaux 

La plupart des autres ministères provinciaux sont 
consultés lorsqu'il s'agit de l'approbation d'un 
plan directeur ou de lotissement, mais ne jouent 
qu'un rôle indirect dans le processus de planifica- 
tion urbaine, sauf pour ce qui est du ministère des 
Transports et Communications, décrit à la partie B, 


Transports urbains. 
4,4 Commission municipale de l'Ontario 


4.4.1 Aperçu général 
Son rôle et ses fonctions sont définis dans la loi 
relative à la Commission municipale de l'Ontario, ch. 
323, "Statuts reftondus de AMOntario/mlpOs 

Créé en 1906, alors qu'elle portait le nom de 
Ontario Railway and Municipal Board  , elle a vu-son 
rôle et ses pouvoirs s'accroître graduellement aux 
termes de diverses lois pour devenir, en 1932, la 


Commission municipale de l'Ontario. 


AM SCAEUE 

C'est un tribunal administratif habilité à tenir des 
audiences, à recueillir des constatations et à 
appliquer la politique provinciale dans un grand 
nombre de domaines municipaux. Elle possède les 


pouvoirs d'une Cour, en ceci qu'elle est autorisée à 
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CS 


interpréter la loi et à appliquer la politique 
établie pour le bien des résidents de l'Ontario. 
Ainsi, en 1953, la Commission ayant estimé que le 
projet de réorganisation du Toronto métropolitain ne 
répondait pas aux exigences, elle présenta son propre 
projet de fédération métropolitaine, qui fut accepté 


par le gouvernement provincial. 


4.4.3 Procédure 

laCommission suit la procédure de la Courelorsquielle 
tient des audiences, mais il lui est loisible d'éta- 
blir ses propres règlements. Elle possède des pouvoirs 
Considerables lui permettantiquionMmuimivVrencertains 


documents pertinents pour fins d'examen. 


4.4.4 Membres 

AMPOriginers li CommissionMétaitscomposéerdentro is 
membres, mais on en compte maintenant dix-sept, qui 
sont nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil 
et-dont les postes" sont amovibles. "Bien-que la’ loi 
ne stipule aucune règle spéciale d'éligibilité, le 
président est ordinairement une personne qui possède 
des connaissances en-droit, tandis-que-les”autres 
membres possèdent une formation professionnelle qui 
fait Je complément de celle dusprésident ."TIvesE 
interdit aux membres de détenir une participation 
quelconque dans les chemins de fer, les sociétés 
d'utilité publique ou toute société détenant des 
actions de ces derniers ou dans une corporation muni- 
cipale quelconque où il y a danger de conflits d'in- 


téréts.: 


4.4.5 Fonctions et devoirs 
La Commission remplit quatre fonctions principales: 
a) approbation des dépenses en capital des muni- 
cipalités; 


bjappels-relatifs-ä l'évaluation foncière; 
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c) approbation de questions relevant de la loi sur 
lafplantiicarion; 
d) revue des limites des municipalités. 


- 


4.4.6 Fonctions relatives à l'utilisation du sol 
En particulier, relativement à la loi sur la plani- 
fication, U(S:R.04/ 219707 sch 8329) PA VAR CONmMmiSS TON 
municipale doit approuver les règlements de zonage 
(art. 35 de la loi), les appels se rattachant aux 
décisions du comité d'ajustement (art. 42), les plans 
directeurs et amendements ainsi que les plans de 
lotissement lorsque ces questions lui sont soumises 
par lefministremlarEe ls eye t SEP SRlAMC)E 
Si des objections sont soulevées alors qu'elle 
considère un amendement à un rêglement de zonage ou 
à un plan directeur, la Commission est requise de 
tenir une audience publique. Lorsqu'on désire en 
appeler des décisions de la Commission, les appels 
portant sur des questions de juridiction doivent 
être adressés à la Cour d'appel de l'Ontario et les 
autres au lieutenant-gouverneur en conseil. 
Aux termes de l'article 94 de la loi, ce dernier 
peur 
a) confirmer, modifier ou annuler telle décision 
en totalité ou en partie; et 
b) exiger de la Commission qu'elle tienne une 
nouvelle audiénce publique relativement à la 
totalité ou à une partie de la demande ayant 


fait l'objet de la décision de la Commission. 


4.4.7 Pouvoirs de la Commission dans le Toronto 
métropolitain 

Dans le Toronto métropolitain en particulier, la 

Commission municipale de l'Ontario a joué un rôle 

manifeste et considérable dans la planification de 

l'utilisation du sol et des transports. Dans un 


certain nombre de décisions rendues depuis 1953, la 
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Commission à établi le droit des résidents de commu- 
nautés de soulever des objections contre certaines 
uEvITSationstdussoliquispourrantenuiresawleursmin— 
térêts. Dans sa décision de 1966 sur le Mallory 
Crescent, la Commission a également soutenu que les 
corporations municipales, les promoteurs de projets 
immobiliers et les propriétaires de biens-fonds ne 
devraient pas bénéficier de leurs transactions aux 


dépens de ceux qui habitent à proximité d'un certain 


projet, et que ces derniers devraient pouvoir faire 


protéger leurs droits. 


5 Structures fédérales 

Bien que les municipalités relèvent des provinces aux 
termes de l'A.A.B.N., le gouvernement fédéral inter- 
vient de plus en plus dans les affaires urbaines, 
diunescaconplussoummoinsmindirecte, depuisadennomz 
breuses années. En bonne partie, cette intervention 
prend la forme de programmes de subventions et d'aide 
à la recherche, habituellement offerts par l'entre- 
mise des structures provinciales. Néanmoins, il 
convient de mentionner ici certaines structures fé 


+ 


HérolesRenice ui anrale san lqucilisatlonsdnRsoli 


5.1 Départment d'Etat chargé des Affaires urbaines 
L'intervention de ce ministère se fait par le truche- 
ment des divers programmes de recherche qu'il a créés, 
du travail accompli par ses coordonnateurs régionaux, 
et de la Société centrale d'hypothèques et de loge- 
ment qui fournit chaque année le financement nécessaire 
à un grand nombre de projets municipaux dans le 


domaine du logement. 


5.2 Autre représentation fédérale 
Des représentants fédéraux font partie d'un certain 
nombre d'organismes et comités spéciaux dont les 


activités portent sur liutilisation du sol dans la 
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région du Toronto métropolitain. Ces organismes et 
comités comprennent: 
a) Les commissaires du port de Toronto 
b) Le comité technique intergouvernemental pour le 
parc lacustre 
c) Le comité de liaison intergouvernementale pour 
le Centre métropolitain 
d) Le comité de liaison fédérale-provinciale- 


municipale. 


BL AEr ANS pOur Darn 
Le but de la présente section de notre étude est 
d'exposer en détail l'intervention des structures 
décrites à la première section dans le secteur des 
LrAanSsSpOrEs AUTDALNS PAT EICrANSpOnES urbains "son 
entend les politiques, les plans et les opérations 
des structures et systèmes dont les activités portent 
sur le déplacement et le mouvement des personnes et 
des véhicules à l'intérieur de la communauté urbaine. 
Les systèmes routiers, l'utilisation des voies de 
chemins de fer pour le transport vers et depuis les 
banlieues, et le transport en commun sont compris 
dans la définition des facilités de transport urbain. 

L'analyse qui suit procède sur la même base que 
l'étude présentée à la première section. Les struc- 
tures, en commençant par celles du niveau local, sont 
analysées d'après la façon dont elle interviennent 
dans les transports urbains. L'analyse présentée 
n'est ni restrictive, ni complète à tous les égards; 
son but est simplement de donner un aperçu suffisam- 
ment détaillé des structures des transports urbains 
dans laNTÉCIOnMUSECTontomeEropolAa Etain, 

lPARTOUreRLO MU SEreÉNDEOceSsuSrec less Crucs 


tures qui interviennent dans les transports urbains. 


IMAStructures locales Toronto 
L'intervention de la cité de Toronto, comme d'ailleurs 
dé-toutes les municipalités dela région dans. le 
développement des facilités de transport urbain, 
porte principalement sur la construction et 1lventre- 
tien des rues locales et sun la/planificationr des 
systèmes routiers connexes. 

L'intervention de ces municipalités dans les plans 
ou les politiques de transport régional est surtout 
indirecte, cette planification se faisant au niveau 


provincial ou métropolitain. 


1.1 Commission d'urbanisme municipale 
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N'intervient que dans le cas d'un développement par- 
ticulriéer-inrluant/surelarscireulatrion locale loussur 
le transport en commun. 

On ne trouve aucun spécialiste du transport, pré- 
sentement, parmi le personnel municipal de planifi- 


cation. 


1.2 Service des travaux publics 
N'intervient, et de façon surtout indirecte, que 
lorsqu'il est question de construction, d'entretien 


et d'utilisation des rues locales. 


1.3 Autres services, bureaux et commissions 

Au niveau local, leur intervention dans les trans- 
ports urbains est limitée à des entretiens non 
officiels et à des activités indirectes. 

Lorsqu'un important projet est proposé, on demande 
aux services municipaux, aux commissions locales, 
etc. de faire connaître leur opinion et de présenter 
des recommandations. Celles-ci peuvent porter sur 


les besoins en matière de transport urbain. 


1.4 Conseil municipal et comités 

Vu que des représentants du conseil municipal font 
partie du conseil métropolitain et de ses comités, le 
conseil municipal exerce une certaine influence sur 
le genre de politiques de transport urbain qui sont 
adoptées au niveau métropolitain. En général, cette 
influence s'exerce sur les questions d'une importance 
particulière comme la création de nouvelles lignes 

de transport en commun ou la construction d'une 
nouvelle autorcute qui ne seraient pas sans produire 


des effets appréciables sur la cité. 


l°5 Autres structures 
La cité intervient dans une certaine mesure dans les 


transports urbains par sa participation aux travaux 
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du comité technique métropolitain sur la circulation 


tel que décrit ci-dessous à l'article 3.6.3. 


2 Structures locales - Ville de York-Nord 

Comme dans le cas de la cité de Toronto, la ville de 
York-Nord et ses structures administratives et poli- 
tiques interviennent indirectement dans les trans- 


ports urbains. 


2.1 Service de planification et de développement de 
York-Nord 

Intervient indirectment lorsque des projets d'amé- 

nagement et des plans de lotissement exigent une 

étude de la circulation locale ou le prolongement 


des facilités ou services de transport en commun. 


2.2 Commission d'urbanisme de York-Nord 

Intervient indirectement comme le service ci-dessous. 
Présente des recommandations au conseil, sur demande, 
lorsqu'il est question de changements importants comme 
le tracé de nouvelles routes pour le transport en 


commun . 


2.3 Service de circulation 
Assume la responsabilité de la gestion de la cir- 


culation dans les rues locales. 


2.4 Travaux publics 
Intervient lorsqu'il est question de construction, 


d'entretien et de l'usage des rues et voies locales. 


2.5 Conseil et comités 

Parce qu'ils sont représentés au conseil métropoli- 
tain et au sein de ses comités, les membres du con- 
seil de York-Nord interviennent dans la planifica- 
tion des transports urbains et la mise en applica- 


tion des politiques adoptées pour la région métro- 


D 


politaine, étant donné que le conseil métropolitain 
doit approuver les politiques et les dépenses en 
capital applicables aux routes ou au transport en 


commun dans la région métropolitaine. 


2AOMRAUETÉSISEEUETULES 
La ville est représentée au sein du comité technique 


métropolitain sur la circulation, décrit ci-dessous. 
3 Structures métropolitaines 


3.1 Aperçu général 

Dans la région du Toronto métropolitain, la respon- 
sSabilité principale de la planification et de la 
mise en application des politiques de transport est 
assumée au niveau métropolitain. Si l'on observe le 
processus de prise de décisions dans son ensemble, 


LS 


INOnECOnS Tate que Lasplaniiacationamdlongatermeret 

la coordination de la planification à court terme se 
situent au niveau de la Commission de planification 
ulorontosmetropollieain a Fasplanver ationmernivVexe- 
cution des opérations relèvent du service métropo- 
MÉasn demtamvoirie ettdenmlarcirculetlonet henrce 
qui a trait au transport en commun, de la Commission 
desStransports déntoronto. On noteraussiml existence 
d'un certain nombre de comités conjoints chargés 
d'assurer la coordination des activités. 

Les décisions concernant des politiques particulières, 
les réseaux routiers, les parcours pour le transport 
en commun et le financement, sont prises au niveau 
BONE QUERT Me Cons erISe Ve SCONÉLÉRErXECUCIREEMerrOo 
POlrEAInsSE 

Commemous 1Vavons dit, crhestrläatune descripeion 
générale,-mais-nous- n'avons ni le temps, ni l'espace 


nécessaires pour entrer dans tous les détails. 


PSE 


3.2 Commission d'urbanisme du Toronto métropolitain 


3.2.1 Renseignements généraux 
Cette Commission est décrite en détail à la partie 
4.6, et à la 


partie LIVAVAUETESaETONMOUNEO TRACE 


l'A SUrClTeRTOrOonEtOoNmetEOpOolIEain Mare. 


Veuillez noter les commentaires de la partie I À, 
article 4 08e de la parle LIN RS EE role "TR Ce Ta 
tivement à l'abolition de la Commission d'urbanisme 
du T.M. et à la création du Service d'urbanisme du 


Toronto métropolitain. 


3.2.2 Rôle dans les transports urbains 

En tant que Commission consultative auprès du conseil 
métropolitain et de ses comités, la Commission d'ur- 
banisme s'est créé une division de la planification 
des transports pour considérer et proposer des plans 
à long terme dans ce domaine et examiner les plans à 
court terme proposés par les autres structures. 

Son mandat étant de préparer et présenter un plan 
métropolitain global, la Commission d'urbanisme a 
assumé un rôle central dans la coordination des 
transports urbains, dans le cadre d'un plus vaste 
plan métropolitain. Le commissaire métropolitain à 
la planification et son personnel oeuvrent en colla- 
boration avec divers comités de coordination (décrits 
ci-dessous) dont les activités portent sur les 
transports urbains. 

La Commission d'urbanisme métropolitaine a organisé 
une équipe spéciale de travail chargée de produire un 
nouveau plan de transport pour le Toronto métropoli- 
tain. Cette équipe, dirigée par le professeur Richard 
Soberman de l'Université de Toronto, porte le nom de 
R.P.T.T.M. (Revue du programme de transport du Toronto 
métropolitain). La RP TT -M-MAaPcPFeCCUel des ETAvVanx 
de recherche et publié un certain nombre d'études sur 
tous les aspects des transports urbains dans la région 
métropolitaine. La R.P.1D.T.M MeSteCinancécRnarteLl< 
Commission d'urbanisme métropolitaine (à raison de 


25 p. 100) et par le ministère provincial 


PES) 


des Transports et Communications (à raison ce 735 p. 
HOU)PRECREATENTADpOr Aa Commissron dd urbantsme 

La revue du plan métropolitain comporte un program- 
MeROPPICLElR ea CiCIpAlL On OUMpUubIlic  quiavisers 
encourager les citoyens et les groupes communautaires 
de la région à intervenir dans les débats. La 
commission d'urbansime considère également d'autres 
projets, en matière de planification des transports. 
On note, par exemple, la création du projet des 
heures de travail variables, dont le but est d'en- 
courager les entreprises à échelonner les heures de 
travail pour réduire la densité de la circulation aux 


heures de pointe. 
3.3 Service métropolitain de voirie et de circulation 


3.3.1 Renseignements généraux 

Céeéervicesasete décrit aplasparlett A Sur Le stToron—z 
tommétropolitain, art. 3.3.5. Il assüume la résponsabi- 
lité générale destfeux de circulation et de la /régu-= 
létionsdemcettecireulation (en utilisant Iordinez 


teur métropolitain) et des artères de la région. 


BAS 7MROle dans lestransport urbain 
Le service de voirie et de circulation s'occupe 
principalement des aspects opérationnels de la voirie 
et de la circulation dans la région métropolitaine. 
la direction de la planification et de la-conception 
prépare les plans fonctionnels applicables au réseau 
Foubterénetropoiitain.  Lasdirectionsdes Opérations 
administre le réseau routier, et la direction de la 
circulation voit à l'installation et à l'entretien de 
tout le système de signalisation roi Lanrroure 
19)7 

Le service de voirie présente des projets et fait 
rapport au comité métropolitain des transports en ce 
DNS RCA LR AUR ÉAC TIMES rOULTerES Adans LS ErÉg1on. 


Il oeuvre en collaboration avec les diverses structures 
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de coordination décrites ci-dessous et par conséquent, 
ses représentants sont consultés en matière de plani- 


fication générale des transports urbains. 
3.4 Commission des Transports de Toronto (C.T.T.) 


3.4.1 Aperçu général 
PIC TA RSS Tori Etc en détail oO MAN DaC le ASS URL 
Torontosmétropolitain, articleni.s. 

Comme on l'a vu, ses pouvoirs dans le domaine du 
transport en commun sont assez considérables. 

La C.T.T. est une société autonome faisant rapport 
au conseil métropolitain relativement à ses finances 
qui doivent être soumises au vérificateur de la 
corporation municipale, et relativement à ses dépenses 
en capital, qui doivent être approuvées par le comité 


exeCUtIir. 


3.4.2 Rôle dans le transport urbain 
Bien qu'elle possède de vastes pouvoirs concernant la 
Dlanitication  Léxploitabrton etAgentreilen,  duUn 
système de transport en commun, la C.T.T. n'assume pas 
la responsabilité de la planification stratégique ou 
à long terme. Cela relève de la Commission d'urba- 
nisme métropolitaine en tant que partie du plan mé- 
tropolitain global. 

loc LS TMCOmpcemune diVls1ObMIvOIr Ta 10, 20) aur 
estraffectée ä la construction du-métro.… La 
de la planification fait des. travaux. de recherchevet 
s'occupe de planification à court terme; son travail 
porte sur l'emplacement des arrêts d'autobus, les 
intervalles dans le service d'autobus et le besoin 
relatif de nouveaux parcours. Les recommandations 
portant sur les parcours et les arrêts d'autobus sont 
présentées au directeur général pour approbation. 


Stil s'agit d'un changement majeur, elles peuvent 
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être présentées à la Commission pour ratification. 
Dans le cas d'une décision de portée métropolitaine, 
comme le tracé d'une voie de métro, c'est le conseil 
métropolitain qui doit statuer suivant les recomman- 
dations de la commission d'urbanisme du Toronto mé- 
ErobpolrEaimns 

La C.T.T. est représentée au sein d'un certain nombre 
de structures de coordination dont les activités 
portent sur les transports urbains, et entretient 
également des relations suivies avec les organismes 
métropolitains, les services locaux et le ministère 
provincial des Transports et Communications. 

La C.T.T. fournit des services d'autobus, de tramways 
et de métro, et fait présentement l'essaie du système 
"télébus", qui consiste à prendre les passagers à 
domicile, dans le cadre d'un projet financé par le 


ministère des Transports et Communications. 


HEC OOCdTnAacron 


3.5.1 Renseignements généraux 

Comme on l'a vu ci-dessus ainsi qu'ailleurs dans la 
présente étude, il existe un certain nombre de 
Structures de coordination dans lé domaine des Ærans>= 


DORESAUTDAainse 


BAD PP RCOmttenconsult all téCchniqQue SU NeCranspOort 
dans le Toronto métropolitain 
Composition: Membres du personnel du service métro- 
Politamnide amvoirie ete rlep circulation, de ta 
ComMissloncdiurbansimenmétropolutaline sde La C'TT Met 
du ministère des Transports et Communications. 
Fonctions: Son travail porte sur les aspects tech- 
niques de développement mineur comme la conception 
fonctionnelle des voies de communication et l'éta- 


blissement de systèmes de régulation de la circulation. 


che 


3.5.311ComitéttechniquesdescireulatTon dans eleATOoz 
ronto métropolitain 

Composition: Comprend des spécialistes de la cir- 

culation de la ville et du Toronto métropolitain, et 

des représentants de la police métropolitaine, de 

la C.T.T. et du ministère des Transports et Communica- 

CIONSE 

Fonctions: C'est un comité te-hnique de l'organisme 

métropolitain portant le nom de Transportation 

Traffic Conference , qui est chargé d'étudier l'uni- 

formisation des opérations et rêglements dans le 


domaine de la circulation. 


3.5.4 Comité des biens relatifs au système du métro 
Composition: Comprend le commissaire métropolitain 
à la Commission d'urbanisme, le directeur des biens 
et projets spéciaux de la C.T.T- Met lecommissaire 


métropolitain aux biens municipaux du Toronto mé- 


CLOPOITLEALN. 
Réunions: Chaque semaine. 
Fonctions: S'occupe de questions portant sur l'ac- 


quisition de terrains pour fins du métro, et prend 
des dispositions pour la vente des biens excéden- 
taires ou la location des droits aériens. 

Lorsque des négociations sont requises pour 
l'acquisition ou la vente de propriétés, il présente 


des recommandations au comité exécutif du conseil. 


3.5.5 Comité technique conjoint de planification du 
transport pour la région du Toronto métro- 
DolitainA (CAN CEATE) 

Composition: Comprend des membre du personnel du 

ministère des Transports et Communications, de la 

commission d'urbanisme métropolitaine, de la C.T.T. et 
du service métropolitain de la -voirie et de” la 

CLÉCULSETONS 


Le comité relève d'un comité de liaison des poli- 
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tiques (appelé Policy Liaison Committee ou Co- 
ordinating Policy Committee ), composé du président 
du conseil métropolitain, du président de la C.T.T. et 
du ministre des Transports et Communications. Le 
comité de liaison des politiques a formulé des 
directives à l'intention du comité technique. 
Réunions: Le comité technique se réunit toutes les 
deux semaines. 

Fonctions: Le comité technique a été créé pour co- 
ordonner la planification des transports dans la 
région métropolitaine. Il a reçu et examiné les rap- 
pPOrES de Mar RP Te T.M./, qui VélfFectueudes travaux de 
recherche dans le domaine des transports urbains. 

PelC TC ANPETNdOolEétre abolil. NSéS fonctions éntrap- 
port avec la R.P.T.T.M. seront assumés par un comité 
directeur et par la Commission c'urbanisme métropoli- 
taine. Nous en avons fait mention ici pour souligner 
qu'on s'est rendu compte de la nécessité d'un orga- 
nisme de coordination générale des transports pour la 


région métropolitaine de Toronto. 


3.5.6 Comité de développement du métro 

Composition: Le commissaire métropolitain à la pla- 
NiELCaETOn 
L'ingénieur métropolitain de la circula- 
tion 
Le commissaire municipal aux travaux 
DUDIUEeS 
Le commissaire municipal à la planifica- 
ETON 
Un représentant du comité de stationne- 
ment municipal 
Un représentant du comité des ventes de 
biens au niveau métropolitain 
Deux représentants dela C.T.T. 


Le commissaire municipal au développement. 
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Fonctions: Créé en 1962 pour examiner les projets 
de développement pouvant influer sur la construction 
du métro ou sur lesquels la construction du métro 


peut influer. 


1.5. AO AUErESASENUCEUTÉES 

Il existe également diverses autres structures qui 
n'interviennent pas directement dans les transports 
urbains, mais qu'il convient de mentionner. Ces 


STEUCCUreS comprennent: 


3.5.7.1 Programme conjoint de transport des uni- 
versités de Toronto et York 

Composition: Un représentant de la division des 
transports est le membre municipal du conseil géné- 
ral du programme qui comprend des représentants des 
trois niveaux de gouvernement, de CN, de CP et de 
l'Association du transport automobile de l'Ontario. 
Fonctions: Coordonner et favoriser la recherche 
interdisciplinaire ainsi que l'enseignement des 


politiques du transport aux deux universités. 


3.5.7.2 Comité technique du transport terrestre du 
second aéroport international de Toronto 
Composition: Comprend des représentants du ministère 
fédéral des Transports, du ministère provincial des 
Transports et Communications, de la Commission 
d'urbanisme métropolitaine, de la Municipalité 
régionale de York, du comté d'Ontario (qui fait 
maintenant partie de la nouvelle Municipalité région- 
ale de Durham), du canton de Pickering et du projet 
de développement communautaire de Pickering-Nord. 
Fonctions: Déterminer les besoins en matière de 
transport au sol pour le nouvel aéroport, et fournir 
des données utiles à une équipe fédérale-provinciale 


de planification des transports. 
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SA OMRCONMLECMECCRNIQUÉRAAUNLEIOEMLSatlONn OrdLNnO— 
graphique 

Composition: Bien que ce soit un comité technique du 

ministère des Transports et Communications, un repré- 

sentant de la division des transports de la commission 

d'urbanisme métropolitaine en fait partie. 

Fonctions: Etudier les possibilités d'uniformisation 

des systèmes ordinographiques du contrôle de la 


Circulation: 


3.6 Comité permanent du Toronto métropolitain sur 


les transports 


3.6.1 Aperçu général 
On trouvera une description de ce comité à la partie 


TUARSURIleATOrOnNEOMMerrTOpDOIr ain Mrticle 2,5 


3.6.2 Rôle du comité dans le transport urbain 

Ce comité recoit les rapports du service métropoli- 
taindeslavoirieret de la circulation dont ilassure 
la surveillance. En même temps, il demande des 
rapports à la C.T.T. et à la Commission d'urbanisme 
métropolitaine dont il coordonne les activités dans 
le domaine du transport urbain. 

Le comité envoie ses propres rapports qui sont 
fondés sur les renseignements reçus du service mé- 
ELODOUIE MNAdeRlANVOIL Le MAN AMC Te Meter la Com 
mission d'urbanisme métropolitaine, au comité exécutif 
et au conseil. 

Présentement, on étudie la possibilité d'accroître 
le rôle du comité en tant qu'organisme de coordina- 
tion du transport urbain dans "le Toronto métropoli- 
tain. Dans ce rôle accru, il assumerait la respon- 
sabilité du service métropolitain de la voirie, comme 
présentement, étraussiscelle delta C°T-T., constituée 


en service métropolitain et non en comité spécial. 


242 


3.7 Comité exécutif du Toronto métropolitain 


3.7.1 Aperçu général 
On trouvera une description détaillée du comité 
exécutif métropolitain à la partie A SUrMIeRTOrONE 


to métropolitain, article 2.4. 


3.7.2 Rôle du comité dans le transport urbain 
Les rapports et projets du comité du transport sont 
présentés au comité exécutif avant d'être transmis au 
conseil métropolitain. Dans la plupart des cas, ils 
ne sont pas commentés ou ne le sont que très peu. 

Lorsqu'il se présente des questions de transport 
d'une portée métropolitaine ou comportant de fortes 
dépenses en capital, le comité exécutif joue un rôle 
beaucoup plus décisif. Cela est particulièrement 
vrai lorsqu'il est question du financement des 
dépenses en capital. 

Le comité exécutif peut, dans des cas comme ceux- 
1à, demander des rapports à la Commission d'urbanisme 


métropolitaine ou à la C.T.T. 

3.8 Conseil métropolitain 

3.8.1 Aperçu général 

Le conseil métropolitain est décrit en détail à la 
partie I À sur le Toronto métropolitain, article 245. 
3.8.2 Rôle dans le transport urbain 

Le conseil métropolitain est habilité à donner son 
approbation finale concernant le politique de trans- 
port d'une portée métropolitaine. 


4 Structures provinciales 


4.1 Ministère des Transports et Communiciations 
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4.1.1 Aperçu général 
Le ministère assume la responsabilité de la plani- 
fication générale, de l'étude approfondie, de la 
coordination, des devis et de la réalisation des 
Laciliiés den Cransport én OnEtario, ebtren particulier, 
CeMIMADDITOCAEdONAeNlANIOTrelLACIvE AN laNCrIrCUu ta ErTon 
routière. 

Au sein du ministère, les responsabilités relatives 
aux divers fonctions sont réparties parmi un grand 


nombrésde divisions "(voir la Æ1g. 21.) 


4.1.2 Rôle dans le transport urbain 


4.1.2.1 Dans l'ensemble de la province 

PIN QUAI TC US QUMARDESSenE, PO CRSUr COUPON 
ses efforts sur la construction et l'entretien des 
routes, le ministère intervient de plus en plus, 
dorénavant, dans le développement d'autres formes de 
transport, en particulier les systèmes de transport 
rapide en commun. 

Une bonne partie de ce développement relève de la 
divisionsden la planitication sde lamrecherche et ou 
développement, tandis que la division du génie et 
des opérations est affecté à des activités plus 
coutumiëères, comme celles qui ont trait aux tracés 
déssroutes ainsi qu'a lLeursenormestet devis: 

La direction municipale administre le programme 
d'aide aux municipalités en matière de transport, 
et examine les projets municipaux de construction. 

leSfoperatlons CUMMTNISCereNCONnCe Tan Lleseroutes 
sont coordonnées localement par l'intermédiaire des 


bureaux régionaux et des municipalités locales. 


APP PP RTOrONTOMeLCOpPOILEA IN 
Le ministère s'occupe présentement du développement, 


pour fins de démonstration, d'un projet de transport 
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en commun de capacité moyenne. Le projet Dial-a-bus 
ou télébus fait l'objet d'un essaie de la part de la 
CT, T'Sdans la région métropolitaine, "aux Frads du 
ministère. 

L'intervention du ministère dans la région métro- 
politaine est d'importance, tant en raison de l'appui 
financier qu'il fournit à l'égard de projets et de 
travaux de recherche, que de sa participation aux 
activités de divers comités de coordination (voir 


3.5 ci-dessus.) 


4.2 Société de développement du transport de 
IRONÉALTO NS DET: O2) 

Le bill 144, aux termes duquel cette Société a été 

créée, a été adopté le 22 juin 1973. Les objectifs 

de la Société sont stipulés comme suit: 

aJfhacquérir, mettre au/point, adapter, utilisermet 
émettre des permis d'exploitation concernant les 
brevets, inventions, modèles et systèmes rela- 
tifs à la totalité ou une partie quelconque de 
systèmes de transport en commun avec les droits 
et intérêts s'y rattachant; 

HjMéncourader et Laciditerele création; lesdévesz 
loppement et la diversification des entreprises, 
réssources spropriétes ebtaceilités derrecherche 
canadiennes dans le domaine du transport en 
commun ; 

c) entreprendre la conception, la mise au point, 
lafconsirücrion, Ilessar / dfexploitation, La 
fabrication et la vente de systèmes de transport 
en commun, en totalité ou en partie...; 

d'émettre 3 l'essai ou exploiter et Fournirides 
services et facilités concernant les systèmes 
de transport en commun en totalité ou en partie... 
et alcet cdardconseruiré, établir, maintenir 
étréxploiter, en Ontario ou ailleurs /sseule où 


en collaboration avec d'autres, ... tous les 
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services et facilités appropriés ou utiles à 
tellestiins 22 | 

e) fabriquer des véhicules et des systèmes de 

commande, propulsion et guidage ... pour répondre 
à ses besoins, et acquérir tels véhicules et 
systèmes ainsi que les droits s'y rattachant, 
et construire, établir, assembler, acquérir, 
louer, maintenir, CXPIGLEET AVE NdreNOURO EEE TEE 
bail la totalité ou une partie quelconque de 
systèmes de transport en commun en Ontario ou 
ailleurs; 

f) exercer tout autre commerce qui, de l'avis 

du conseil, peut s'avérer avantageux pour la 
Société en rapport avec l'accomplissement de 
ses objectifs ou parce que cela pourrait y 
contribuer. 

La nouvelle Société tentera de prendre à sa charge 
une bonne partie des travaux de recherche et de dé- 
veloppement présentement effectués par le ministère 
dans le domaine du transport en commun. 

La nouvelle société n'ayant été créée que récem- 
ment, la nature et l'envergure de ses opérations 


n'ont pas encore été déterminées. 


4.3 Comité de transport en commun de la région de 


Toronto 


4.3.1 Aperçu général 

La création de ce comité a été annoncé tout récemment 
par le gouvernement provincial. Elle a été établie 
pour coordonner les services de transport en commun 
parmi les quatre gouvernements régionaux de Toronto: 
soit le Toronto métropolitain, et les municipalités 


régionales de Peel, Durham et York. 


ANS 22R0bTeeTIÉS 
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(1) Créer et exploiter ou administrer des systèmes 
de transport en commun pour service à grand nombre 
de passagers franchissant les limites régionales. 
(2) Coordonner et intégrer ce système de transport 
interrégional aux systèmes régionaux de transport en 
commun 

(3) Aider les régions à déterminer la conception 
opérationnelle des services régionaux de transport 
en commun. 

(4) Coordonner, au bénéfice des régions, les achats 
de matériel standard, la formation du personnel, 

et les méthodes opérationnelles, et 1à où c'est 
pratique, faciliter le partage des installations, 


du materteleét des éfrectits oùvriers. 


APDE MR CEUCEUrTE 
Aux termes de l'organisation proposée, la Société 
aura un conseil d'administration comprenant le pré- 
sident du Toronto métropolitain et ceux des munici- 
palités régionales de Peel, Durham et York, ainsi 
qu'une personne désignée par le gouvernement provin- 
cial pour remplir les fonctions de président du 
conseil. 

La Société aura un directeur général relevant du 
conseil d'administration, et trois divisions: opé- 


rations, finances et conception opérationnelle. 


APS ÉONCELONS 

Vu que la création de cette Société n'a été annoncée 
que récemment, ses fonctions n'ont pas encore été 
déterminées. Elle prendra à sa charge le service 
provincial appelé GO, qui dessert les banlieues, et 
tentera de coordonner le transport en commun régional. 
Toutefois, elle ne changera rien aux rôles des comi- 
lé-reristants comme lasC-l TE llenservir a diineers 
médiaire pour solutionner les problèmes interrégionaux 


de transport en commun. 
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4.4 Commission municipale de l'Ontario 


4.4.1 Aperçu général 
La Commission municipale a été décrite en détail à 
la section portant sur l'utilisation du sol. 

Son rôle à l'égard des dépenses en capital des 
municipalités et des amendements aux plans directeurs 
et aux règlements de zonage a également été décrit à 
la section sur l'utilisation du sol et aux paragraphes 
ci-dessus portant sur les structures intervenant dans 


les transports urbains. 


4.4.2 Fonctions du transport urbain 

En ce qui a trait au Toronto métropolitain, la 
Commission exerce son contrôle de deux façons dans 
ce domaine. 

En premier lieu, lorsque le Toronto métropolitain 
prépare son programme de dépenses de cinq ans, ce 
programme peut prévoir des dépenses en capital pour 
facilités de transport. Ces dépenses seront examinées 
par la Commission qui doit les approuver. 

En second lieu, les dépenses annuelles en capital 
doivent également être approuvées, et dans le cas 
de dépenses pour le transport urbain ou d'une demande 
d'approbation concernant l'émission d'obligations 
pour financer telles dépenses, la Commission peut 
profiter de l'occasion pour examiner la nature et le 
but de telles facilités de transport et tenir des 
audiences publiques à ce sujet. 

Le projet de construction de l'autoroute Spadina 
et d'un système de transport rapide a soulevé une 
telle controverse que la Commission a dû tenir de 
longues audiences publiques pour faire une revue du 
projet métropolitain. 

L'approbation de la Commission est aussi nécessaire 
en ce qui concerne les règlements créant des routes 


à accès restreint, prévoyant la fermeture de rues 


municipales ou contenant des dispositions relatives 
à des ponts desservant plusieurs municipalités 


vOolsines. 


5 Structures fédérales 
Le gouvernement fédéral n'intervient pas directement 
dans la planification et la construction des faci- 
lités de transport urbain dans la région du Toronto 
métropolitain. 

Bon nombre de ministères fédéraux interviennent 
d'une façon indirecte dans ce domaine, cependant, 
et ils sont consultés par les organismes métropoli- 


CAINS Re OTONVLNCLAUMOrSoUML aulieu. 
q Y 


5.1 Ministère des Transports 
Ce ministère participe à des programmes de recherche 
poñtant sureles transports urbains: 

Il s'intéresse également au transport aérien et 
est représenté au sein du comité technique de trans- 
port par voie de terre du second aéroport interna- 


PLOndIMdeRTOTON OMVOITeMEEt M 2 Ci-dessusie 


5.2 Chemins de fer nationaux (CN) 

Le CN intervient dans les projets comportant l'uti- 
lisation de ses voies pour le développement de 
systèmes de transport rapide et de desserte des 
banlieues (le CP intervient également), et dans 
l'exploitation des services périphériques. Le CN 

est représenté au sein du comité intergouvernemental 
pour le Centre métropolitain qui examine présentement 
le projet de développement de terrains appartenant 


aux deux chemins de fer. 
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Conclusion 

La présente étude des structures politiques et ad- 
ministratives de la région du Toronto métropolitain 
a été principalement descriptive dans sa méthodolo- 
gie et son analyse. 

Le 12 mars 1974, le conseil du Toronto métropolitain 
a établi la délimitation de la portée d'une revue 
intégrale de la fédération métropolitaine. La 
nécessité d'une revue de cette importance reflète 
l'évolution considérable qui s'est produite dans la 
région métropolitaine depuis que la Commission Golden- 
berg a fait son étude du gouvernement du Toronto 
métropolitain, en 1966. 

Les conclusions de la Commission royale instituée 
par le T.M. et dont nous avons parlé plus haut, pour- 
raient influencer considérablement les structures fu- 
tures de la fédération métropolitaine. L'analyse 
de la présente étude devrait être faite à la lumière 


de ces conclusions. 
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Liste de documents 
Suit une liste des documents utilisés pour la mono- 
graphie sur le Toronto métropolitain. 

Les documents accompagnés d'un astérisque (*) ont 
été fournis par le département d'Etat chargé des 
Affaires urbaines. 

Les documents accompagnés d'un double astérisque 
(**) ont été prêtés pour la recherche ou fournis sur 
une base temporaire par une bibliothèque publique ou 


privée. 


A Toronto métropolitain 
York-Est, ville de: 

Règlement no 312 (plus amendements), ville 
York=Est, 1969 
Fhatstinanciéerse.- 1972 /AVLLemOrk=-ESt, 1972 
Etat des revenus et dépenses et sommaire des 
ODÉTAETONS AUS IIOCEODrEN LOTS Ve VOTRE 
ES EPL 9 75 


Ptobicoke, ville d: 


Règlement no 2432 (plus amendements), ville 
dHEObicoke, 1972 
Prévisions budgétaires courantes - 1973, ville 


dAPFÉCDICOkRS 01979 
Chronologie de la ville d'Etobicoke, 1973 


HOrcntosmetropolLEeain, municipalité du; 
Ordrétdumour/MEOMnISSr On dAUrDAnt SmeNqUeRe "Me 
19%sept. 1975 
Ordre du our, SCOmnissSion diurbantisme QdUT-M, 
NAMOC CRT 
Rappontoannuel 1972 /CrayeCoachentnes Ed", 


CENTER 0N 72 


Rapport annuel - 1971, Bureau des commissaires 
détpolicendu em; REORL 
Rapport annuel - 1972, Bureau des commissaires 


AENDOIMLEERAUETSM#/2109772 
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Rapport annuel 19/7 P ACT D 30 Un elO7S 


** Background Paper on Special Purpose Authorities 
insMetropolitainaToronto/Dureaurdubprésidentnqu 
TM sanvierpl974 


Biennial Report, 1969-70, Service métropolitain du 
bien-être social, ler sept. 1971 
Compendium of Information, Service des parcs. du T.M., 


Janvier 1975 

Conservation 1957-67, Comité de conservation du T.M. 
et région, 1967 

Conservation 1971-72, Comité de conservation du T.M. 
ét région, 1973 

Draft Official Plan of the MeCrOopolmEs iMmSToronto 
Planning Area, Commission d'urbanisme du T.M., 1972 
(3 volumes) 

Facts about the Public School System of Metropoli- 
LalLhH IOrOnEO), 

Commission scolaire métropolitaine, 16 janvier 1973 
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* 12, Financement des transports (Partie 2), janv. 1973 
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EransportiensCommun /M0éc-110972 
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TOFOnEO/Manv. cLONAr 
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AURDEMAELDR ASC M9 7S 
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déuébanisme CULTSM 3 mars 972 
leftransport en commun à TOrOontO, CT OT 1967 (ré im 
pression 1973) 
drdennialmRep onto 707172, serv. métrop. dents 
VOolLrreetiClLre. mal 61973 
Water Resource Management, Serv. métrop. des tra- 
vaux, fév. 1971 
Programme des travaux pour 1973, Comm. d'urbanisme 
AUMTEMEr 0 72 
Programme des travaux pour 1974, Comm. d'urbanisme 
dURTe Mer Lova 

Scarborough, ville de: 
Activities of the Property Department During 1972, 
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Rapport annuel pour 1970, Bureau de santé de 
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Scarborough 2197? 
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lorsirssScarborough 1972 
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let lnincelent delliinstcruccronsa lTOrOnCO Com 
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**Living Room: An Approach to Home Banking and Land 
BAT IoeIO ATARI VEDIATORONEO/ACTCÉSdeRTOr onto 
décn1075 
Plentdirecteur de la cité de Toronto, Comm. 
diirbanrsme demo onto’ 1970 
Budgets d'exploitation et des dépenses en capital 
- 1972, Finances, 1972 
Rapport du Sous -comitéssurmle rolenrutur ec "a 
fonction de la Commission, Commission d'urbanisme 


deRlTOOntO, nov: 1975 


Report on Assignments of Board Members, Comm. 
durbanisme deMroronto, 1976 
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An Early History of North York Schools, Commission 
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Rapport annuel pour 1970-71, Commission scolaire 

de York-Nord, 1971 

Rapport annuel pour 1972, service des bâtiments de 

York-Nord, 1972 

Rapport annuel pour 1972, serv. de planif. et de 

développement de York-Nord, 1972 

Prévisions budgétartres pour 1978 VIATeMlenorks 

Nord 1973 

Règlement 19501 (plus amendements), ville de York- 

Nord, 1965 

Allocution du président, Comm. scolaire de York- 

Nord, janvier 1974 

Le Conseil, la Commission scolaire et le système 

de quartiers de York-Nord, bureau du greffier de 

York-Nord, déc. 1973 

Rapport financier pour 1972 ,evil1é de NOorkENo Ed, 

r972 

Libraries are for you, Commission des bibliothèques 

publiques de York-Nord, aucune date de publication 
North York Info, 1973-74, ville de York-Nord, 1973 
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C.L. Proctor, (Commission scolaire de York-Nord), 


aucune date de publication. 
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gouvernements locaux de l'Ontario, Paul Hickey, 
ministère du Trésor, de l'Economie et des 
Affaires interg., 1973 

**'!"Design For Development", déclaration du premier 
ministre de l'Ontario, 5'avril_1966 

**'"Design For Development - Phase II", déclarations 
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des Affaires municipales, 1968 

PÉDÉSTONnREOMDeVÉlOpment TO onCo-Cenerederegion, 
MLneAdUNIrésSor , "mal 1970 

**!"Design For Development: The Toronto-Centred 
Region", déclarations du premier ministre de 
INOnbario/sduministrendes Affaires municipales 
ctdumerésorier provincial, mai 1970 

SDS lgnsrompDevelOopment MStatus Report on the 
Toronto-Centred Region, ministère du Trésor, 
OL LOTEL 

*k''Design For Development Phase Three", déclarations 
du premier ministre et du trésorier de l'Ontario, 

Jéban CE 

*Design For Development: The Initiation of a 
Regional Planning Program, ministère du Trésor, 
1971 
Déclarations du ministre du lrésor, ect. 
Délégation otsPlanningePowersw 2 nov. 21975 
EMA TSLTYVIReQ TAN 24  LONMERLORSER CANONS 
HROSÉEUCEUCINIIOUCOUN CIS PO0ROCC 21975 
- à la Conférence ontarienne sur le gouvernement 
lOCAl SL OEd ec eLOrs 
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Rapport de la Commission royale sur le Toronto 
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Rapport de la Commission d'enquête de l'Assem- 
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de l'Ontario, Imprimeur de l'Ontario, 1972 


Toronto Area Transit Operating Authority, 
Imprimeur de l'Ontario, fév. 1974 
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E Autres sources 


ABUS T éQLSIAETE A VolumevV  rascicules ITLEeE 
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Autres publications faisant partie de cette série* 


Font aussi partie de cette série des profils sur 
les structures politiques et administratives des 


agglomérations urbaines de: 


Calgary 
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Halifax-Dartmouth 
Hamilton-Wentworth 
Montréal 
Ottawa-Hull 

Québec 

Vancouver 


Winnipeg 


* Publiées en français et en anglais 
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